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2ème édition
 
5 ans après, Le Grand Clash est toujours aussi brulant d’actualité. Sa réédition s’imposait pour permettre aux lecteurs passés à côté de découvrir ce thriller politique aux accents de prémonition…
 


 
Un méchant mistral froid et tourbillonnant balayait la place déserte du petit village de Gassin.
 
L’endroit, envahi l’Été par une foule de touristes, était désert. Plus de cigales ni de joyeux tintements de verres aux terrasses des nombreux bistrots. Uniquement le sifflement du vent dans les branches dénudées des platanes.
 
Après la fête, le calme insolite et pesant de l’hiver qui petit à petit prenait ses quartiers et donnait aux innombrables petites ruelles, d’ordi- naire pleines de charme, un air presque lugubre car désertées par toute vie. Au loin le Golfe de Saint-Tropez semblait comme assoupi. Les lumières de la fête et les bateaux avaient disparu pour laisser place à une atmosphère de langueur méditerranéenne.
 
Longeant le haut mur de pierres du presbytère, deux silhouettes se hâtaient lentement et pénétrèrent dans le dédale du cœur du village. Très peu de personnes savaient que Toussaint Santoni et Ange Fetucci avaient débarqué le matin même du ferry reliant l’Île de Beauté à Toulon. Là, un cousin du continent leur avait, fort aimablement, laissé à disposition une voiture et dans le coffre de cette voiture, une mallette.
 
Deux coups discrets, suivis d’un troisième, tout aussi discret, et une ombre discrète, elle aussi, ouvrit la porte d’une maison, à la façade on ne peut plus anonyme.
 
Au même moment, à la Gare routière de Tel Aviv, Hamdan Al Siyouni montait dans le bus en partance pour Aman.
 
Sa valise ne contenait que des effets personnels pour quelques jours ainsi que le Coran dont il ne se séparait jamais bien qu’il en connut pratiquement tous les versets par cœur…
 
Rien n’était susceptible d’attirer l’attention sur lui, ni de la police des frontières ni du Shabak, l’équivalent local de notre ancienne DST, en plus efficace car, quotidiennement, de sa perspicacité dépendait la vie de nombre citoyens de l’État Hébreu.
 
À peine le bus avait-il abordé les longs lacets de la route de Jérusalem, que Hamdan s’endormit du sommeil du croyant.
 
À Paris, en ce début d’Automne 2015, le gouvernement en était toujours à chercher ses marques. Ce n’était pas évident, mais ils avaient voulu le Pouvoir en 2012 et maintenant, ils l’avaient et ressentaient l’inconfort de la position par rapport à la posture d’une opposition systématiquement critique.
 
De toute façon, on aurait pu inverser les rôles, c’eût été identique.
 
Vie et mœurs des politiciens français… !
 
Pendant une courte et tragique période marquée au début de l’année par les 17 victimes des attentats terroristes contre Charlie Hebdo et la supérette cacher, la France avait frémi d’émotion, d’indignation et de solidarité mais la vie avait repris son cours… comme d’habitude.
 
Ce qui inquiétait le plus le gouvernement et dont rien n’avait encore filtré dans la presse, c’était les rapports de la DGSI qui faisaient plus que jamais état de frémissements significatifs dans les milieux extrémistes de tous bords.
 
On avait bien noté, depuis quelque temps, une recrudescence de braquages « lourds », dont les auteurs étaient manifestement mieux équipés et mieux entraînés qu’auparavant, sans toutefois les attribuer à d’autres acteurs que les pointures du grand banditisme.
 
La PJ avait activé un peu plus vigoureusement l’ensemble de ses « tontons », mais il n’en n’était rien ressorti de tangible et d’exploitable.
 
Bien que néophyte en matière de sécurité (ce qui avait « désespéré » les pros), Hubert Laroche, le ministre de l’Intérieur, était réputé pour sa manière intuitive de traiter les dossiers, et souvent avec succès.
 
Il avait initié, de façon informelle, la formation d’un Cabinet de crise et avait lui même décidé de sa composition en choisissant des membres venus de tous horizons et pas forcément habitués à travailler ensemble. À situation nouvelle, réponse nouvelle, avait-il lancé à son Dircab, un peu surpris…
 
Sofiane Cheboub ouvrit grands les bras à ses nouveaux amis venus de Corse.
 
Il les attendait avec impatience dans cette maison de Gassin, louée à l’année par un proche, Gilles Brisset, médecin à Paris. Une personne insoupçonnable et insoupçonnée, membre du Conseil de l’Ordre, organe de tutelle de la médecine, créé sous Vichy, et dans lequel ont toujours subsisté des relents d’antisémitisme qui, de notoires, sont devenus discrètement sous-jacents, bien qu’il s’en défende vigoureusement… Brisset n’était pas forcément un grand ami des musulmans, mais son aversion congénitale envers les Juifs le poussait à aider les arabes, quelques soient leurs desseins pourvu qu’ils puissent nuire aux Israélites comme disait le bon docteur, en société. On sait très bien ce que ce vocable induit en filigranes.
 
La pièce était relativement vaste, un sol en tommettes anciennes, quelques meubles provençaux, une petite cheminée en état de marche, des rideaux en toile de Jouy, une table basse en fer forgé sur laquelle trônait un téléphone satellitaire…
 
Ange et Toussaint ne s’étaient pas départis de leur attitude habituelle, disons pour le moins réservée, et malgré les effusions de leur hôte n’avaient fait preuve d’aucune démonstration d’enthousiasme débordant. Tous trois étaient censés rester là tout au plus 2/3 jours pour, disons, faire mieux connaissance.
 
Il n’entrait certainement pas dans leurs intentions de regarder, sur Antenne 2, la célèbre émission du Mardi soir et son reportage dont tout Paris bruissait d’échos pour le moins étonnants. Pourtant, le secret avait été bien gardé. Très peu de gens étaient au courant.
 
Seul un nombre très restreint de journalistes et de techniciens connaissait la teneur du message qui serait délivré par le leader d’Etrave, Parti ou plutôt, important think tank apprécié pour nombre de ses doctrines, dont les fondamentaux novateurs s’érigeaient en pourfendeurs de la pensée unique ! Le fondateur et président, Xavier de Saint Roy était un bien curieux personnage.
 
Petit et trapu, une barbe sombre bien taillée et des yeux… ah ses yeux noirs qui vous transperçaient jusqu’au tréfonds de vous-même. Une chevelure brune toujours en bataille lui donnait, parfois, une allure d’éternel étudiant, et pourtant, il approchait de la cinquantaine.
 
Il cultivait en permanence une sorte d’apparence de farouche guerrier passionné par la cause dont il s’était institué le chantre, celle du libéra- lisme humaniste comme il disait en assurant vouloir appeler un chat… un chat.
 
Il n’était, ni un théoricien du socialisme pur et dur, ni du capitalisme à l’américaine, encore moins un bateleur comme certains qui depuis longtemps occupaient les premiers rangs de la scène politique.
 
Il disposait d’un atout majeur qui fascinait tout auditoire auquel il s’adressait : une voix étonnamment douce associée à un calme, en toutes circonstances, qui en avait désarçonné beaucoup parmi ses contradic- teurs, fussent-ils de Droite comme de Gauche.
 
Il savait, mieux que quiconque, faire sortir de leurs gonds les poli- tiques tout comme les journalistes. Rien ne pouvait modifier le calme et la fluidité de son discours. Contrairement aux débatteurs habituels, il se refusait à l’art de l’esquive et faisait précéder ses réponses d’un « je vais vous expliquer » qui en faisait trembler plus d’un. En effet, avec lui, pas de faux-semblant, une question pleine de sous-entendus appelait une réponse directe, claire, tranchée, sans malentendu aucun.
 
Déjà, enfant, il avait pris l’habitude de répondre ainsi à son père, feu le comte de Saint Roy. Les colères mémorables de ce dernier ne parvenaient jamais à émouvoir particulièrement le jeune Xavier qui ne se départait jamais d’une placidité qui allait devenir légendaire !
 
Il faisait l’admiration de tous ceux qui se liquéfiaient face à la mauvaise humeur de Monsieur le Comte.
 
Dernier descendant d’Alberic de Saint Roy, ami proche d’un parent éloigné de Godefroy de Bouillon qu’il avait croisé (sic !) lors du siège de St jean d’Acre, Xavier avait effectué sa propre révolution, lorsqu’à 18 ans, il avait annoncé tout de go à son père qu’il n’entrerait ni à Sciences Po, ni au Petit Séminaire, ni encore moins à Saint-Cyr.
 
S’il avait pu, son père l’aurait volontiers fait excommunier, mais ceci est une autre histoire !
 
Avec de tels antécédents, le futur du cher petit ne s’annonçait guère glorieux, aux yeux de son entourage, pour qui il trahissait son blason et ses traditions.
 
Quand il fit savoir qu’il avait décidé de suivre les cours de philosophie à la Sorbonne en même temps qu’il intégrait l’Institut des Langues Orientales, la coupe devint pleine et… déborda. Bien que ne pouvant le déshériter en totalité, son père fit en sorte de l’écarter définitivement de ses Affaires. Quand il l’apprit par la bouche de l’assistante particulière de son père, laquelle bouche lui apprenait en général tout autre chose, Xavier se trouva plutôt déchargé d’un lourd fardeau à venir.
 
Ses études achevées, il dut se soumettre aux obligations du Service Militaire.
 
Par chance, eu égard à ses compétences, la Grande Muette l’envoya parfaire ses connaissances en Asie au titre de la coopération.
 
C’est ainsi qu’il se retrouva en poste à Ho Chi Min Ville, l’ex Saïgon de notre Empire Colonial.
 
Il allait pouvoir expérimenter « in vivo » ses théories sociales sur l’évolution du bonheur mérité par les masses laborieuses. Grâce à sa secrétaire, la ravissante Bui Thi, il allait pouvoir s’immerger rapidement dans les milieux intellos du Viet Nam libéré du joug impérialiste et en route vers les bienfaits de la société de consommation, du tourisme, de l’Internet et j’en passe.
 
Saint-Roy, ainsi qu’il souhaitait être appelé, put alors prendre la mesure de l’immense fossé qui séparait la doctrine des travaux pratiques.
 
« Vous autres, les européens », lui expliquaient souvent ses camarades lors de soirées bien arrosées… « vous ne comprendrez jamais les subtils raffinements de notre pensée. Notre soleil c’est la lune, et le buffle, notre espoir qui guide nos pas par-delà les rizières de la vie.
 
Le tourteau nous apprend la tempérance et le poisson-chat nous montre comment retrouver notre équilibre face au vent mauvais. » Même avec beaucoup d’efforts, Xavier finissait par y perdre son latin ! Le seul réel enseignement que lui apporta son séjour fut celui de la patience et de la zénitude en toutes circonstances et cela allait s’avérer un atout très précieux. Il revint également avec Bui Thi…
 
L’Airbus de la Royal Jordanian Airlines était en phase d’approche de l’aéroport Charles de Gaulle. Al Siyouni observait par son hublot la banlieue nord de Paris. Tout était conforme aux descriptions qui lui en avaient été faites. C’était donc là…
 
Il évita soigneusement les transports en commun toujours susceptibles de contrôles de Police et opta pour la discrétion d’un taxi, le moyen le plus long mais aussi le plus cher pour rallier la Capitale. À peine installé, il entreprit d’activer son téléphone portable, intraçable et envoya un bref SMS pour confirmer son arrivée prochaine au point de rendez-vous.
 
Tout le surprenait, dans cette ville, mais rien ne devait le surprendre du moins en apparence. Il n’avait pas eu l’occasion de sortir souvent de son atelier de Ramallah et ne voyageait qu’au travers de plans, de photos ou de films.
 
Sofiane était fier d’avoir été choisi par le Conseil des Sept pour représenter les siens pour cette rencontre « historique » avec les émissaires corses. Il savait que ceux-ci avaient des états de service on ne peut plus impressionnants, à telle enseigne que de plus en plus de leurs amis avaient fini par les surnommer les « professeurs » !
 
Leur palmarès était sans faille : ils faisaient toujours preuve d’une grande imagination, la logistique était parfaitement bien rodée, le timing respecté et la bavure absente de leurs opérations.
 
Malgré des objectifs de plus en plus ambitieux, voire téméraires, ils passaient toujours et encore entre les mailles du filet des services de sécurité dont ils étaient devenus la bête noire.
 
Les corses n’aiment pas beaucoup qu’on leur pose des questions et certains d’entre eux, encore moins…
 
Mais dans le cas présent, c’était pour la bonne cause, il leur fallait donc se faire violence, et puis malgré tout, ils ressentaient une certaine fierté à être reconnus pour leur savoir. Fetucci, le théoricien un peu dogmatique et Santoni, l’organisateur, fin tacticien de terrain étaient les hommes idoines pour le type de mission pour laquelle ils avaient été sollicités.
 
Al Siyouni fit arrêter son taxi à proximité du Théâtre Antoine devant lequel il allait être pris en charge.
 
Quoi de plus « passe partout » que de se retrouver dans cette foule qui virevolte dans tous les sens, toute à sa joie d’aller au spectacle.
 
Il repéra assez vite la voiture qui l’attendait et s’y engouffra sans un mot.
 
Le conducteur s’adressa à lui, en arabe, avec un accent auquel il ne s’était habitué que depuis peu, plus exactement depuis que certaines monarchies du Golfe avaient décidé de s’intéresser à ses amis. On comptait, bien sûr, parmi elles l’inénarrable Qatar, ce minuscule point sur la carte du Monde qui ne devait son existence sur la scène interna- tionale que par le flux phénoménal de pétro dollars provenant du gaz dont son sous-sol regorge. Cette dictature n’a jamais rien apporté de positif à l’humanité, si ce n’est des leçons qu’elle est la première à ne pas mettre en pratique.
 
Ce régime est un poison pour la paix, une gangrène qui gagne de nombreuses nations qui se font acheter, à commencer par la France !
 
Combien de Palaces à Paris et sur la Côte d’Azur sont tombés dans leur escarcelle, combien d’immeubles de prestige, combien de participations financières significatives parmi la fine fleur de nos plus belles Entreprises ont intégré leur giron…
 
Il s’agit là d’une première phase rampante, insidieuse et patiente d’un plan visant à s’approprier les leviers de commande qui représentent les forces vives de la Nation d’aujourd’hui mais surtout de demain.
 
Eux qui sont incapables, par eux-mêmes, de créer, d’innover, d’améliorer dans quelque domaine que ce soit pillent ainsi le fruit de nos recherches et personne, en haut lieu et quel que soit le gouvernement, ne semble s’en préoccuper et s’en émouvoir.
 
Bien au contraire, cette spirale infernale est encouragée…
 
Quant au système bancaire, il est bien incapable de s’organiser pour faire un barrage, que dis-je, un cordon sanitaire face à ce phénomène. Sans ses milliards de dollars, cette monarchie, confetti, aurait pu prêter à sourire mais sa politique de double voire de triple jeu en fait, en sous mains, un acteur incontournable dans toutes les zones de conflit, essentiellement au Moyen Orient et en Afrique.
 
Ce sujet serait-il abordé ce soir, lors de l’intervention, en direct, sur Antenne 2 de Xavier de Saint-Roy ?
 
Nul ne le savait. Même la journaliste vedette de la Chaîne qui présentait l’émission avait convenu de laisser totalement le champ libre à son invité… « Champ Libre » était justement le titre de ces 90 minutes qui étaient offertes, sans aucune contrainte, à la personnalité de la soirée. Catherine Chatel, la madone de l’audimat, venait d’accompagner Saint-Roy à sa loge. Contrairement aux usages, il n’était arrivé aux studios qu’un quart d’heure avant la prise d’antenne, ce qui avait mis tout le monde sur les dents, sauf lui ! Calme, comme à son habitude, il n’avait accepté qu’un très léger maquillage et refusé tout rafraîchissement ou collation légère.
 
À sa demande expresse, il avait souhaité être assis seul face aux six journalistes qui allaient l’interviewer et qui avaient été installés de part et d’autre de Catherine Chatel et cela en fonction de leur couleur politique.
 
Cela avait constitué une exigence de Saint-Roy qui voulait que les téléspectateurs comprennent plus clairement la provenance politique des questions. Alors que les autres invités avaient pour habitude de se ménager un auditoire plutôt complaisant, lui avait décidé de radicaliser le débat.
 
Du Saint-Roy, pur jus ! Dans le studio, des journalistes de tous les médias, mais uniquement français.
 
Aucun politique, fussent-ils proches du débatteur. Le générique lancé, lequel n’était pas sans rappeler quelque part celui du mythique Cinq Colonnes à la Une, les caméras restaient braquées sur son visage, à l’affût de la moindre perle de sueur, du moindre tic nerveux, du moindre signe d’anxiété ou à l’inverse d’une sorte de suffisance confiante.
 
Rien de tout cela sur l’écran. Une grande maîtrise de lui-même, une impression de sérénité, de volonté déterminée mais en plus, un sentiment de sérieux solennel.
 
Une tension inhabituelle flottait dans l’air comme si beaucoup s’attendaient à des annonces pour le moins inattendues et peut – être quelque peu iconoclastes venant d’une telle personnalité…
 
Pour ne pas déroger à la règle de l’émission, Catherine Chatel fit une rapide présentation de son invité avant de laisser place au film retraçant la vie et la carrière de Saint-Roy.
 
Ce dernier avait particulièrement insisté auprès du réalisateur afin qu’il soit sans aucune concession.
 
Lorsque les projecteurs se furent rallumés, inondant à nouveau le studio de leur lumière agressive, la présentatrice rappela le « déroulé » du concept : « Monsieur Saint-Roy, vous allez exposer votre point de vue sur l’état de la France, sans être interrompu, et cela pendant trente minutes maximum. Puis les journalistes ici présents, pourront, à tour de rôle et après tirage au sort de l’ordre de passage, vous poser 3 questions sur les sujets de leur choix. »
 
Après quelques instants d’un silence de plomb, Saint-Roy, vrillant son regard sur la ligne de front, face à lui, lança son fameux : « je vais vous expliquer…
 
Je vais vous expliquer ma vision de l’état du pays aujourd’hui. Depuis un certain nombre d’années, les Français ne s’aiment plus, ni eux-mêmes, ni les autres, ni leur Nation.
 
La responsabilité en incombe à tous les hommes politiques, à leurs partis et aux médias qui, tour à tour, ont détruit l’âme de nos concitoyens et toutes leurs qualités intrinsèques qui au long de l’Histoire ont forgé la grandeur de notre Pays.
 
Je dois ici, devant vous, reconnaître que mon courant de pensée n’est, en ce moment, que partiellement adapté à la situation que doit affronter le Pays.
 
Mes amis et moi-même, qui avons incarné de tous temps un combat basé sur une économie au service de l’humain, avons toujours prôné une société qui ne dresserait pas les citoyens les uns contre les autres. Nous avons campé sur des positions dogmatiques qui n’ont fait que masquer les dérives multiples de notre démocratie. Notre idée de retirer une partie conséquente du pouvoir des mains des politiciens de profession pour le transférer à la société civile s’est quelque peu émoussée, à tort. Quand vous entendez un politicien énoncer qu’il a toujours été au service du Pays, c’est un mensonge éhonté. En fait, il n’a jamais été qu’au service de sa propre carrière, et cela qu’il se présente comme étant de droite comme de gauche !
 
Le Pouvoir est une drogue et quand ils y ont goûté, ils ne peuvent plus s’en passer. Leur apprentissage, ils le font, pour la plupart, dans le même creuset qui a pour nom l’ENA.
 
Ils n’ont jamais été au contact de la réalité du terrain et se meuvent, entre eux, dans leur bulle artificielle.
 
D’années en années, ils ont réussi à étouffer la France qui aujourd’hui, n’en peut plus, hélas.
 
Il est inutile que je m’étende sur tous les maux que vous avez à endurer au quotidien, vous ne les connaissez que trop et je me suis sans cesse battu pour essayer de les amoindrir…
 
Donc, devant un tel constat de catastrophe sur la situation du pays, je vais vous expliquer les mesures radicales que je propose. J’entrerai dans le détail durant mes réponses aux journalistes qui me font face.
 
Je vais donc vous expliquer qu’elles sont les mesures qui me paraissent à adopter, au plus vite.
 
Avant toute chose, sachez que je ne renie en rien mon combat de toujours pour une Société plus juste, plus humaine, MAIS, l’heure est grave.
 
Je tends la main à tous les hommes de bonne volonté, capables d’apporter leur pierre pour reconstruire l’Édifice National qui s’effondre. Des personnalités de gauche, comme de droite, des membres reconnus de la société civile, j’appelle à un rassemblement de tous dans un combat pour le bonheur des Français ! Il faut, avant toute chose, penser à eux. Réduire les inégalités mais ne pas briser les élans.
 
Je n’invente rien en disant qu’il ne faut pas, en permanence, se demander ce que l’État peut faire pour moi, mais au contraire ce que je peux faire pour mon pays.
 
Dans la mondialisation actuelle, les idées traditionnelles de la Gauche ne peuvent plus avoir cours comme autrefois. C’est triste, mais c’est ainsi !
 
Nous sommes dans une guerre industrielle et commerciale où tous les coups sont permis. À nous de le comprendre, de nous y adapter et d’agir en conséquence en prenant soin de ne laisser personne sur le bord du chemin, comme cela est fait depuis de trop longues décennies.
 
Mais il y a une autre guerre dont je veux vous parler et qu’il est politiquement incorrect d’aborder sous peine d’être mis au ban de la scène publique. Il s’agit de la Guerre qu’a entamé, contre l’Occident, l’ensemble du Monde musulman, ce qu’ils appellent le Djihad.
 
Cette guerre qui n’a jamais été déclarée, est en fait une invasion programmée de tous les territoires non contrôlés par l’Islam.
 
Les européens et en particulier les Français, se refusent à regarder   la vérité en face. Dans notre situation actuelle, il n’est plus tolérable de supporter le flot d’immigrants qui enfle chaque jour. Il n’est plus tolérable de faire supporter aux français la charge de la multitude d’aides et subventions qui font de notre sol un lieu de refuge, pour ne pas dire de tourisme social.
 
Il est de notre devoir de penser d’abord à nos concitoyens en matière d’éducation, de santé, de sécurité, de logement, de retraite et de travail. Pour ce dernier, des règles sévères devront être mises en place pour redonner le goût de l’effort. Cela devra être élevé au rang de grande cause nationale. La France n’est plus une grande puissance mondiale, il faut en tenir compte et calibrer sa politique en fonction de cette nouvelle donne.
 
Les personnes âgées devront être secourues de manière significative, de même que les jeunes en manque de formation.
 
Et cela, je le regrette, devra se faire au détriment de tous ceux qui profitent et abusent de notre système social. Il faudra mettre en place un arsenal de contrôles et de sanctions pour alléger ce fardeau dont nous connaissons parfaitement l’origine et sur lequel tous nos gouvernants se sont contentés de « botter en touche »…
 
Je vais vous expliquer maintenant les réformes institutionnelles que je vais proposer :
 
–        Force est de constater que la situation nécessite, en l’absence d’un grand leader charismatique et consensuel, la nomination d’un nouveau gouvernement de transition, destiné à réorienter les bases de fonctionnement du pays jusqu’aux prochaines Présidentielles et Législatives. Cette équipe, pour être réellement réformatrice, ne sera pas issue majoritairement, des partis politiques traditionnels.

–        Le vote sera rendu obligatoire pour toutes les consultations électorales

–        La procédure du référendum, notamment d’initiative populaire, sera régulièrement utilisée

–        L’Assemblée Nationale verra son nombre de députés sensiblement réduit

–        Le Sénat, institution d’un autre temps, sera supprimé

–        L’acquisition comme la déchéance de la Nationalité française sera revue, selon de nouveaux critères

–        Les Administrations Centrales seront soumises au contrôle de commissions issues du secteur privé, avec pouvoir de sanction, lequel sera également étendu à la Cour des Comptes

–        Des postes de Médiateurs de la République seront mis en place dans toutes les Préfectures pour faciliter la vie des citoyens et alléger la charge des tribunaux

–        Le Code du Travail sera profondément allégé et simplifié de même que le Code général des Impôts

–        L’ENA, particularité propre à notre pays, sera fermée, car elle est à la base de l’immobilisme de notre pays

 
Je lance un appel à tous les dirigeants politiques : rencontrons-nous, trouvons le moyen de parler d’une seule voix, oublions pour un temps nos clivages et nos ambitions personnelles, il en va de l’avenir du Pays ».
 
Avant même les questions des journalistes, cette déclaration fit l’effet d’une bombe dans toutes les rédactions.
 
Personne, absolument personne ne s’attendait à une telle prise de position qui allait bouleverser toutes les « Unes » de la Presse écrite du lendemain et créer un boom d’audience pour les chaînes d’information en continu. C’était un véritable séisme politique que venait de déclencher Saint-Roy.
 
Quel courage, quelle abnégation, quel coup de génie pour certains… un utopiste, un suicidaire, un renégat pour d’autres. Les jours à venir allaient s’annoncer passionnants pour les acteurs et les observateurs de la vie politique mais également bien sûr pour les Français.
 
Alors que l’Élysée et Matignon déclaraient ne pas faire de commentaires pour le moment, de même que les états-majors des grands partis, seuls Cécile Duflot et Jean-Luc Mélenchon affirmèrent que cette déclaration était une imposture, une trahison et une idée effarante…
 
Le postier de Neuilly, quant à lui, se disait outré… mais qui pouvait s’intéresser encore à son avis ?
 
La seule réaction de terrain fut la convocation, dans la plus grande discrétion, que fit Hubert Laroche pour la tenue, le lendemain à 18 heures, d’un Cabinet de crise. Son intuition lui dictait de débriefer très vite l’intervention de Saint-Roy ainsi et que ses réponses aux journalistes.
 
À Gassin, on était loin de ce type de préoccupation.
 
Cheboub s’était lancé dans une interminable diatribe sur les inégalités de la société française, sur les conditions insupportables de la vie quotidienne dans les banlieues, sur le mépris des classes dirigeantes pour toutes les minorités, sur la nécessité, pour s’en sortir, de s’organiser pour aller chercher l’argent où il se trouvait et que seuls les mieux informés et les plus organisés y parviendraient. Il pointa les intérêts communs d’un rapprochement entre ceux qu’il représentait et la faction la plus radicale des indépendantistes corses.
 
Son discours avait fait l’objet de maintes répétitions, précédées de l’intégration d’une dialectique élaborée par les intellectuels du Conseil des Sept. Elle pouvait se résumer très brièvement en un échange d’un côté, d’informations, de logistique et de « main-d’œuvre » et de l’autre, l’apport d’un savoir-faire incomparable. Si les fins pouvaient être différentes, les moyens étaient les mêmes et on devait en rester là, ce qui pouvait satisfaire chaque partie.
 
Il expliqua, exemples à l’appui, que les opérations qu’ils projetaient réclamaient une autre organisation que les « montages » à l’ancienne. Finis les casses, les enlèvements et les rackets du seul et traditionnel
 
« Milieu ». Dans ce domaine, aussi, il fallait savoir innover et s’associer pour être plus performants…
 
Fetucci, qui avait, depuis le début, posé ses lunettes et écouté les yeux mi-clos comme pour mieux discerner les réelles intentions que pouvait dissimuler l’argumentaire de Cheboub, prit la parole.
 
Dans un premier temps, il expliqua qu’avec ses amis, ils n’avaient besoin de personne, qu’ils maîtrisaient parfaitement toutes les ficelles de leur job, qu’ils avaient un tissu de contacts bien renseignés et que leur liberté d’action était tout aussi importante que leur indépendance de décision.
 
Santoni acquiesçait silencieusement, alors que l’autre commençait à se dire qu’il avait échoué dans sa démonstration…
 
Mercredi matin, tous les kiosques à journaux étaient pris d’assaut, radios et télévisions rivalisaient de pertinence dans leurs radioscopies de l’Événement de la Ve République qui pouvait se comparer en termes de déflagration avec l’attentat immonde contre Charlie Hebdo.
 
On avait mobilisé tout le ban et l’arrière ban de la fine fleur des politologues. Mais, les politiques, quant à eux, étaient étrangement absents de la scène médiatique, comme frappés de stupeur et… de tremblements !
 
Seul l’ensemble des syndicalistes hurlaient au scandale du Siècle et tiraient « à vue » sur le renégat.
 
L’Élysée, dans un communiqué, indiquait prendre acte des déclarations de Saint-Roy et en étudiait les implications futures. De la vraie langue de bois, comme d’habitude ! Chez « Les Républicains », où la guerre des chefs faisait rage depuis de longs mois, c’était un motif supplémentaire de panique. Plus personne ne voulait du poste de capitaine. On ne voulait surtout pas être l’auteur de la moindre prise de position officielle !
 
Ce n’était guère plus brillant, Rue de Solférino, où, comme d’habitude, la diversité des courants créait un gigantesque maelström, peu propice à une attitude unitaire, même de façade.
 
Les Centristes, toujours aussi timorés mais pragmatiques, attendaient de voir dans quelle direction allait souffler le vent… et se demandaient encore et toujours qui serait leur chef « naturel » !
 
Les écolos ne comprenaient pas ce qui se passait et Mélenchon s’interrogeait comment il devait s’y prendre pour continuer d’exister…
 
Seul le FN semblait se réjouir de la nouvelle donne, son porte- parole expliquant que Saint-Roy allait contribuer à relancer le débat sur le thème de la liquéfaction programmée des deux grands partis traditionnels.
 
Ce séisme, si la mayonnaise prenait, allait emmener tout droit le pays vers une refonte substantielle de la Constitution, et des élections générales selon un nouveau mode de scrutin.
 
Bref, tous les ingrédients de nature à bousculer un édifice déjà fortement ébranlé.
 
Quant à l’Étranger, les chancelleries suivaient avec une curiosité prudente une situation inédite dont les conséquences étaient particulièrement difficiles à cerner.
 
Les Marchés financiers, toujours très frileux en période d’incertitude avaient ouvert à la baisse, sans que l’on sache trop pourquoi… comme d’habitude !
 
Les taux d’intérêt s’étaient brusquement tendus et le vieux réflexe des épargnants français avait conduit l’or à un niveau supérieur aux cours mondiaux ! Rien de nouveau sous le soleil, le bon vieux Napoléon restait toujours un rempart contre la peur du lendemain…
 
Place Beauvau, Hubert Laroche avait pris la décision de renforcer, très discrètement, le dispositif de sécurité de son Ministère, mais aussi de l’Élysée et de Matignon sans même en référer à leurs locataires.
 
À 18 heures, tous les membres du Conseil de crise s’installèrent dans la salle de réunion où ils furent priés de déconnecter leur portable et d’en retirer les batteries, on n’était jamais trop prudent avec les risques inhérents aux nouvelles technologies de pointe… même si les locaux se trouvaient dans un sous-sol sécurisé.
 
Le ministre exprima, en préambule, ses interrogations et ses craintes nées des déclarations explosives de Saint-Roy.
 
Ses interlocuteurs représentaient toutes les compétences des différents services de l’État qui pourraient être mis à contribution un jour ou l’autre…
 
Aucun des intervenants ne parlerait au nom de sa structure mais en fonction des renseignements, classifiés ou non, dont il avait pu avoir connaissance et surtout de son interprétation personnelle, exprimée librement mais sous couvert du pacte de silence qui caractériserait ce type de réunion.
 
Seul Hubert Laroche pourrait utiliser les synthèses des réflexions du groupe et encore seulement avec le Président et le Premier Ministre…
 
Les politologues furent les premiers à donner leur analyse des propos de Saint-Roy, en particulier des projets qu’il avait délivrés aux journalistes présents sur le Plateau, la veille.
 
Il en ressortait que le Pays se trouvait, contre toute attente, confronté à un cas de figure tout autant inattendu qu’inédit, ce qui était de nature à refondre fondamentalement la scène politique Française. Les conséquences, à cet instant, apparaissaient absolument imprévisibles mais l’on devait envisager des tentatives de déstabilisation de l’État sous diverses formes y compris des affrontements violents entre les factions les plus radicales du Pays.
 
La question qui se posait était de savoir si les politiques se montre- raient suffisamment matures et réfléchis pour saisir une opportunité historique que, l’un d’entre eux avait eu le courage d’exposer au grand dam de beaucoup de ses adversaires et partenaires traditionnels.
 
Les hommes du renseignement, pour leur part, se contentèrent de reconnaître qu’ils avaient été aussi surpris que le commun des mortels mais qu’ils allaient prendre toutes les mesures qui s’imposaient pour quadriller tous les milieux sensibles.
 
Les militaires prirent la parole pour indiquer qu’un certain nombre de permissions d’officiers et de personnels d’élite seraient suspendues et que l’on ferait, sans attendre, le point sur les composantes de l’armée qui pouvaient être considérées comme sûres, c’est-à-dire légalistes…
 
La Préfecture de Police était sollicitée pour évaluer la pertinence actuelle des éventuelles mesures de protection des principaux bâtiments « stratégiques » de la Capitale.
 
Le corps médical qui prenait part également à la réflexion indiquait prendre des dispositions pour augmenter sensiblement, en cas de besoin, les capacités d’accueil des Hôpitaux militaires Begin à l’Est, Percy à l’Ouest, et l’Hôtel Dieu dans Paris. Un dispositif d’urgence serait mis en réserve dans un certain nombre de structures de l’Assistance Publique.
 
L’administration Pénitentiaire, jugée plus fiable que les services de la Place Vendôme, mettait à l’étude le transfert de détenus de droit communs vers des Maisons d’Arrêt en Province.
 
Robert de Clermont Latour, conseiller diplomatique du Président mais surtout, ami et homme de confiance de Laroche, serait chargé de rassurer les Chancelleries, essentiellement européennes, sur les mesures prises par le Pouvoir en place pour assurer la stabilité du Pays. Avant de conclure la réunion, le Ministre annonça qu’il se chargerait personnellement des contacts avec les Patrons de la SNCF, d’Air France et des principaux transporteurs routiers, sans oublier les Pétroliers…
 
Le téléphone satellitaire qui trônait sur la table basse de la maison de Gassin fit retentir sa sonnerie au timbre si particulier.
 
Ce beau joujou, offert par la Qatar, permettait de communiquer de manière cryptée, et donc en principe à l’abri de toute surveillance, dans le monde entier. Plus rapide que les messagers de feu Oussama Ben Laden…
 
Cheboub qui s’attendait à un appel de l’un des membres du Conseil des Sept, fut surpris d’entendre la voix d’Al Siyouni…
 
« Salut mon frère, j’ai vu nos sœurs, et si Allah le veut, elles accompliront leurs missions conformément à nos directives et nos cousins se montrent très appliqués dans leurs efforts. Tout va dans le sens des desseins du Prophète… »
 
Et il raccrocha. La conversation n’avait pas duré plus de 20 secondes.
 
Dans certains cas, c’était déjà presque trop long…
 
Jusque-là, tout s’était déroulé selon les plans initiaux. Les corses avaient fini par comprendre où se trouvait leur convergence d’intérêts et de vieux réflexes avaient tout à coup ressurgi dans leurs esprits, mais en aucun cas, il ne fallait confondre vitesse et précipitation.
 
Quelquefois, l’Histoire pouvait offrir des opportunités qu’il fallait savoir saisir car elle ne repasserait pas forcément les plats… Les pouvaient reprendre leur ferry, le voyage n’avait sans doute pas été inutile, loin de là !
 
Ce qu’ils ignoraient, c’était la présence discrète sur le bateau d’un officier de la DGSI, preuve que quelque chose avait bel et bien changé dans l’organisation du renseignement français depuis quelque temps.
 
Al Siyouni, de son côté avait cru préférable de rentrer à Amman via Alger comme si le Mossad allait
« oublier » de le filer ! Décidément, les nouvelles bases de coopération entre les services alliés contre l’axe du mal étaient en train de redistribuer les cartes, enfin !
 
Il avait fallu beaucoup de temps pour que les Européens comprennent qu’il était plus que nécessaire qu’ils unissent leurs forces dans ce domaine et que pour une fois la CIA était prête à réellement jouer la même partition.
 
Pendant ce temps, les affaires continuaient et leur flux allait s’intensifiant…
 
La France qui disposait de moins en moins d’atouts économiques avait compris qu’il fallait capitaliser sur l’industrie du tourisme et des loisirs, l’un des derniers trésors non délocalisables.
 
Dans ces conditions, elle était prête à faire beaucoup de concessions aux investisseurs, de quelque origine que ce soit, disposés à développer de grands projets. Après une époque glorieuse, le secteur des jeux était, depuis quelques années, totalement sinistré.
 
La décrue avait commencé par la chute de la fréquentation des casinos atteints de plein fouet par la crise économique, des prélèvements fiscaux trop élevés, un manque cruel d’événementiels et, bien sûr, la concurrence dévorante d’Internet.
 
Les groupes franco-français manquaient de moyens financiers, d’idées, et d’ambitions. Il est vrai que peu de sites présentaient un réel potentiel de rentabilité et de croissance.
 
Le monde des courses était, quant à lui dans un état dépressif prononcé malgré la quasi mainmise du Qatar sur les joyaux de la couronne de l’organisation de la filière galop… Les courses, le football, l’hôtellerie de luxe, les compagnies aériennes, le richissime émirat avait avancé ses pions méthodiquement selon une stratégie imparable et habilement mise au point. Manquait à l’appel un domaine attractif pour les nouveaux millionnaires mondiaux et qui plus est, simple d’emploi pour le blanchissement de capitaux d’origine et d’utilisation peu avouables.
 
Ce domaine, les casinos, bien sûr… et le package « loisirs à la française » était ainsi achevé. Encore fallait-il disposer d’un opérateur de jeux, agréé, pour lancer l’offensive… c’était plus pragmatique que de créer une structure ex nihilo.
 
Ainsi conçu, ainsi réalisé dans des conditions financières très favorables, compte tenu de la santé chancelante du secteur. Exit l’un des derniers groupes familiaux, bienvenue aux petro dollars sans odeur mais non sans arrières pensées…
 
Deux méga projets allaient se trouver menés de front, l’un à Cannes et l’autre à Deauville. International Resorts and Casinos-IRC en serait la marque, à la fois pour la conception et la gestion. L’objectif était de créer un univers élitiste, complètement hors du temps, dans lequel les happy few du monde entier trouveraient tous les plaisirs à la mesure de leurs égos et de leurs moyens financiers, c’est-à-dire infinis !
 
Fait suffisamment rare pour être mentionné et entorse à toutes nos règles de Droit, le Ministère du Travail avait accepté que la moitié du personnel ne soit pas soumis à la législation française mais dépendrait directement du Siège à Doha…
 
Cela commençait à devenir une fâcheuse habitude. Accepter de plus en plus de passe-droits en faveur des monarchies du Golfe agaçait beaucoup de monde, toutes opinions politiques confondues.
 
Peu importe, Wonderful World Riviera et Normandy seraient créés selon la volonté des princes et en dépit des lois de la République. Il fallait s’y résoudre et sacrifier bien des principes sur l’autel de l’emploi, du commerce de luxe et de l’art de vivre à la française, notre ambassadeur le plus efficace.
 
Et puis, il fallait également penser, entre autres sujets, à Airbus dont une part plus que significative du carnet de commandes venait du Proche Orient, lieu « magique » pour des compagnies aériennes qui ne payaient pas leur kérosène, ou si peu…
 
Sofiane Cheboub avait regagné La Courneuve avec un sentiment de fierté.
 
Il avait été vraiment digne de la confiance que lui avait accordé le Conseil des Sept et pensait pouvoir espérer entrer dans l’Histoire…
 
C’était dans le cabinet médical du toujours présent, Docteur Brisset, sis Boulevard St Germain que se trouvait le QG du Conseil.
 
Quoi de mieux comme couverture qu’une adresse huppée, dans un immeuble en pierres de taille, disposant de plusieurs entrées, proche d’un parking et non loin de certains Ministères « sensibles ». Le cabinet avait un mur mitoyen avec une librairie qui donnait sur la Rue de l’Université.
 
Les murs et le fonds avaient été acquis à prix d’or par une société anglaise pour y développer la connaissance de la littérature anglo-saxonne et « accessoirement » pour permettre l’aménagement d’un passage secret dissimulé des deux côtés par des bibliothèques. Sous la supervision des services spéciaux algériens, les travaux destinés à la sécurisation des lieux avaient été réalisés de façon à les rendre « safe » par rapport à toute détection phonique comme thermique.
 
C’est dans cet environnement inattendu qu’allait se tenir la première réunion du C7 préliminaire à la mise en place du plan « Mektoub Al-Fitr ».
 
La grille du Coq s’ouvrit pour laisser passer une voiture aux vitres teintées qui s’engagea dans le Parc du Palais de L’Élysée selon l’habitude prise depuis déjà un certain temps par ceux que la Presse avait coutume d’appeler les visiteurs du soir du Président. Il s’agissait de leaders d’opinion, de grands capitaines d’industrie, de conseillers de l’ombre, de syndicalistes ou d’hommes politiques de tous bords qui ne tenaient pas spécialement à être vus, entrant dans le saint des saints. De temps en temps, il pouvait s’agir aussi de la visite d’une petite récréation…
 
Pourquoi prendre le risque de se déplacer en scooter, quand on pouvait être livré à domicile… ! Les proches du Président l’avaient convaincu de l’intérêt d’une rencontre secrète avec Xavier de Saint-Roy. Depuis son intervention historique à la télévision, son gigantesque pavé dans la mare avait suscité des tsunamis idéologiques mais personne n’avait encore osé engager la partie, preuve du grand courage et des remarquables facultés de rebond des différentes composantes de la politique française !
 
Seules les formations d’extrême gauche et les écologistes avaient jeté un opprobre unanime sur le traître et refusé, ne serait-ce que l’idée d’un commencement de dialogue.
 
Cela permettait de se remémorer qu’elles conservaient toujours en elles des gènes d’un totalitarisme que les citoyens et les commentateurs politiques avaient tendance à oublier.
 
Les centristes continuaient de se voiler la face et s’enlisaient dans leurs habituels débats internes stériles. Restaient les trois grands Partis, en pleine introspection…
 
Contrairement à leurs déclarations respectives, Marine et Nicolas, surmontant leur détestation mutuelle de façade, avaient commencé à se parler. Quant au PS, il se dessinait, enfin, un semblant de majorité pour que le premier pas soit fait par le « Château ».
 
Très peu de ministres et de collaborateurs, même du premier cercle, furent mis dans la confidence de cette rencontre. Les deux hommes   se séparèrent, tard dans la nuit, avec la ferme conviction qu’il était nécessaire de poursuivre rapidement leur entretien.
 
Quelques jours plus tard, de nombreuses agressions commencèrent, dans tout le pays, à l’encontre de la communauté musulmane.
 
Certes, aucune ne revêtait un caractère tragique mais elles prenaient pour cibles tout ce qui avait trait à la vie quotidienne : magasins, librairies, associations, bistrots et bien sûr lieux de culte.
 
Pas de revendications spécifiques, en général, ce qui laissait la porte ouverte à bien des supputations et aux mêmes responsables toujours évoqués…
 
L’ombre de « Charlie » et de la Porte de Vincennes était toujours bien présente dans les esprits.
 
Certes, le Gouvernement avait alors pris des dispositions sécuritaires immédiates mais elles étaient surtout destinées à rassurer l’opinion publique, du moins temporairement.
 
Dans les services directement concernés, on savait très bien que cela n’aurait d’un temps. Et après ?
 
De nombreux haut gradés estimaient que le Pouvoir aurait dû profiter de la situation et de l’émoi solidaire de l’opinion publique pour lancer une offensive de vaste envergure et d’une force, jusque-là inconnue, à l’encontre des principales zones de non droit du pays. C’était le moment idéal pour appuyer les forces spéciales par l’armée et notamment par la Légion Étrangère qui aurait eu un grand plaisir à faire un peu d’exercice ! La pilule serait passée sans problème auprès de nos concitoyens et l’État aurait repris son autorité. Hélas, les atermoiements habituels et le manque d’autorité et de pragmatisme des politiciens ne permirent pas de profiter de cette opportunité. Le pays allait donc retomber, inévitablement, dans ses vieux démons de non-dits, de faux semblants, de violence larvée, d’insécurité et de méfiance dans toutes les couches de la population et c’est donc ce qui était en train de se produire…
 
Le Conseil du Culte Musulman, une invention de technocrates rêveurs et de politiciens en mal de reconnaissance, appelait à des manifestations contre ces « attentats révoltants » visant sa communauté, la myriade d’associations et de collectifs de défense, et de soutien dénonçaient des coupables : le Front National, bien sûr, via le Bloc Identitaire, les Juifs, c’est évident, via qui de la Ligue de Défense, qui du Mossad, et globalement tous les islamophobes de la Création que le gouvernement ne combattait pas suffisamment à leurs yeux.
 
Le premier assassinat fut perpétré lors de la prière du Vendredi, à Paris, rue Mirha, l’un de ces lieux publics totalement annexés au mépris des lois de la République. Alors que les fidèles (à quoi, à qui… ?) se prosternaient au sol, occupant toute la chaussée, un motard, tout de noir vêtu et casqué, lâcha une rafale d’arme automatique et disparu aussi vite qu’il était apparu… un scénario copié-collé avec certains faits divers marseillais ou corses !
 
Certaines oreilles particulièrement fines ou mal intentionnées auraient, à ce moment-là, entendu un « Vive Charlie » retentissant…
 
Immédiatement, le quartier se trouva en ébullition et les commerces mis à sac, des voitures brûlées et même une mini barricade érigée.
 
La PJ et la BRI se trouvaient passablement débordées, mais grâce à une intervention rapide et inhabituellement musclée des Gendarmes Mobiles, un périmètre de sécurité fut mis en place avant que le phénomène n’ait pris trop d’ampleur.
 
Dans les heures qui suivirent, les quartiers nord de la Cité phocéenne avaient envahi et ravagé la Canebière, l’Ariane à Nice saccageait une partie de le Promenade, Vaux en Vélin et Vénissieux cassaient du côté d’Edouard Herriot, Lille n’était pas mieux lotie, non plus… et à Roubaix, c’était la fête !
 
Dans le même temps, une réunion de crise était organisée à l’Élysée, rassemblant toute la fine fleur que l’État pouvait compter en matière de stratégie politique, de sécurité et de communication. Pour les inoxydables de la Haute Administration, il régnait autour de la table comme un petit air de Mai 68, pour les autres c’était une sorte de baptême du feu, un jeu de rôles, mais en vrai.
 
Comme d’habitude, deux théories s’opposaient. Il y avait les tenants de la manière forte et exemplaire et ceux qui en étaient toujours à rechercher le consensus, l’apaisement, les concessions, la non stigmatisation etc… tant de formules qui n’avaient jamais fait leurs preuves mais provoqué tant de reculades de la République.
 
La Presse avait été sommée, dans un premier temps de minimiser au maximum la situation et certains avaient même envisagé de faire bloquer momentanément internet pour paralyser les réseaux sociaux, de réduire l’accès aux téléphones mobiles aux appels d’urgence, voire d’arrêter le métro dans toutes les grandes métropoles.
 
Le Président, en désaccord global avec ses conseillers et ministres, avait, lui, décidé de privilégier la Démocratie et ses libertés fondamentales. Il fallait rétablir l’ordre avec le moins de casse possible et faire en sorte que sur le terrain, on ne réponde pas aux provocations d’en face. On reçoit les coups et on ne les rend pas, on a l’habitude, n’avait pu s’empêcher de murmurer tout bas le Patron de la Gendarmerie… On prend les mêmes décisions et on recommence à se déballonner.
 
Il avait, ensuite été rapidement décidé que le Président s’exprimerait sur les deux grandes chaînes de télévision, le soir même… mais en direct du PC de la Préfecture de Police et entouré des responsables des forces de l’ordre et de l’armée de Terre, en uniforme !
 
On escomptait, ainsi, un choc psychologique plus fort que les mots d’apaisement et de fermeté feinte.
 
La tournure des événements semblait donner raison aux intuitions d’Hubert Laroche. Il avait réussi à obtenir du Premier Ministre une latitude d’action plus conforme aux priorités du moment, ce qui avait eu pour conséquence de remonter le moral de son proche entourage.
 
Louis Faucampré avait depuis longtemps pris ses marques au Quai d’Orsay où il se sentait très à l’aise, tant il s’était depuis longtemps préparé à cette fonction.
 
Visiblement, le costume était taillé sur mesure pour lui mais il présentait l’énorme avantage de ne faire de l’ombre à personne. Le Président, Chef des Armées, avait pris l’habitude de le consulter très régulièrement en l’associant même à des sujets de réflexion ne relevant pas directement de son poste.
 
Mais, finalement, cela lui importait relativement peu. Le prestige de sa fonction flattait suffisamment son égo, il voyageait dans le monde entier dans des conditions exceptionnelles, se constituait un magnifique carnet d’adresses (qu’il saurait faire fructifier, plus tard) et renforçait significativement son image auprès de la gent féminine, sa grande passion, l’autre étant les jeux de Casino…
 
Après son allocution télévisée, sans véritable surprise, hormis la mise en scène, le Président fit savoir à Xavier de Saint Roy qu’il aimerait s’entretenir au plus vite avec lui. Le souhait s’avéra être tout à fait partagé et les lumières restèrent, cette nuit-là, allumées jusque fort tard dans les appartements privés du Chef de l’État.
 
Le lendemain, les forces de l’ordre étaient toujours harcelées par les « encagoulés » de manière moins violente, mais très organisée et surtout dans de nombreux points du territoire national.
 
Une attitude qui ne semblait pas laisser beaucoup de place à l’improvisation…
 
Il fut décidé, en haut lieu, d’organiser un débat à l’Assemblée, le jour même.
 
Toujours la primauté de la parole qui serait encore stérile, car sans enjeu de vote et seulement deux Partis vieillissants en lice.
 
Mais ce qui ne figurait sur aucun agenda « officiel » allait se révéler beaucoup plus intéressant… on allait se réunir à la Résidence de la Lanterne, non pour se détendre, comme à l’accoutumée dans ce lieu paisible, mais bien au contraire pour en faire, peut-être un nouveau Musée du Jeu de Paume !
 
Le Premier Ministre avait décidé de coller aux basques politiques du Président, en pensant au présent comme à l’avenir, et s’en remettait   à son Ministre de l’Intérieur pour les affaires de Sécurité, dans leur intégralité. Hubert Laroche, maître de cérémonie à La Lanterne (c’était une première…) y avait réuni une grande partie de son Cabinet de crise, mis opportunément sur pied, quelque temps auparavant.
 
Il ouvrit la session de brainstorming par un bref rappel de la genèse de ce Cabinet mais du reconnaître immédiatement que les derniers événements bousculaient les priorités même si tout cela laissait deviner de profonds changements à intervenir à très brève échéance.
 
Il crut bon, toutefois de ne pas révéler les récents rendez-vous nocturnes de l’Élysée…
 
Fort des assurances de soutien inconditionnel de Matignon, il demanda à chacun, en harmonie avec la « philosophie » du Cabinet, de faire part de son analyse et des remèdes à mettre en œuvre en vue de la création de la VIe République !
 
Les patrons de la DGSI, du Raid et du GIGN trouvèrent une formule commune : « Charles Pasqua avait dit qu’il fallait terroriser les terroristes, eh bien nous allons le faire » !
 
Les officiers qui s’exprimèrent pour l’armée (dont la Gendarmerie) étaient également partants et la Police y voyait un moyen d’exercer, enfin, pleinement ses attributions.
 
Hubert Laroche demanda aux deux juristes du Conseil de plancher, très vite, sur de nouveaux concepts…
 
Il réclama, de toute urgence, un rapport sur les mouvements d’humeur des extrémistes de droite, surtout, comme de gauche. Enfin, il décida de faire partir d’urgence, à Tel Aviv, un membre éminent de la DGSE pour
 
« Parler » avec le patron du Mossad, puis au retour de faire un crochet par Londres pour s’entretenir avec ses amis du MI 5 et MI 6.
 
La synthèse était devenue claire pour tous. Plus rien ne serait comme avant…
 
Comme lors des émeutes des banlieues en 2005, le tourisme fut le premier touché, tout d’abord à Paris mais également dans les grandes stations de montagne, où la saison débutait de façon particulièrement précoce.
 
Plusieurs d’entre elles venaient de connaître une série noire d’accidents traumatisants, ayant fait des victimes de toutes nationalités. À Courchevel, la Saulire avait connu un drame inexpliqué et l’incendie de l’Hôtel du Cheval Blanc était tout aussi mystérieux et meurtrier.
 
À Megève, les installations de la Côte 2000 (exploitées par le Groupe Rothschild…) avaient connu leurs premières victimes, suite au décrochage de télésièges et une inondation monstre avait contraint le mythique Hôtel Mont Blanc à fermer. D’autres stations, moins connues, avaient du pâtir de coupures d’électricité et de routes d’accès…
 
Curieusement, Cannes et Deauville avaient été épargnées…
 
Ce n’est que quelques jours après la Grande Marche des Musulmans de France sur le thème devenu fameux du « vivre ensemble » que le Cabinet du Boulevard Saint-Germain devint, à nouveau, un lieu d’effervescence de la pensée islamiste.
 
Le conseil des Sept était réuni, au grand complet. Celui qui se faisait appeler l’Emir Khaled, imposa le silence et entreprit une longue tirade sur les succès que venait d’enregistrer son mouvement dans le début du combat pour l’établissement en France du premier Califat d’Europe.  Il rappela que toutes les opérations qui avaient été conduites par leurs frères avaient pour but de réveiller la conscience musulmane du ventre mou de la communauté.
 
Ce n’est pas un pêché que de provoquer ceux qui ne pensent pas, ne défendent pas et ne vivent pas l’Islam dans l’esprit du prophète. Ils ne sont pas meilleurs que tous les mécréants de français et mériteront le même sort qu’eux s’ils ne changent pas. Il faut, Inch Allah, que tous se révoltent contre l’oppresseur et pour cela nous devons continuer et amplifier nos actions.
 
Chacun prit ensuite la parole pour rendre compte des opérations en cours. La drogue, les armes, les casses en préparation, le recrutement, les manips de tous ordres, l’entraînement para militaire, les agressions en tous genres… toutes les activités subversives, aucun « dossier » ne restait dans l’ombre.
 
Le dernier point abordé fut l’envoi en Corse de Sofiane…
 
Les politologues consultés par Hubert Laroche lors du premier Conseil de crise allaient présenter leurs conclusions à un aréopage restreint comprenant, notamment, le Premier Ministre, le Ministre de l’Économie et quelques personnalités de la société civile, dont un éminent psychiatre.
 
Après avoir maintes fois visionné l’émission « Champ Libre », après avoir scruté à la loupe toutes les déclarations à la Presse de Xavier de Saint-Roy, le diagnostic était tombé : le Pays tenait en cet homme son seul espoir de sauver la République. Il y avait du Louis XI et du Bonaparte dans sa personnalité.
 
Il était tellement atypique, autant border line que philosophe, autant pragmatique qu’humaniste, autant réaliste qu’enthousiaste que tous s’accordaient à penser qu’il était l’homme de la situation.
 
Aux grands maux, les grands remèdes, même expérimentaux… La France allait devenir de plus en plus difficile à gouverner, et par qui et qui avec qui ?
 
L’ensemble de la classe politique avait perdu toute forme de crédibilité, de confiance et de respectabilité. Les responsables des Partis, de gouvernement ou non, étaient perçus comme des incapables, voire des irresponsables qui entraînaient, tous confondus, le pays dans le mur.
 
Les citoyens étaient, au fond d’eux-mêmes, à la recherche d’un Vrai Chef, en qui croire pour des lendemains peut-être pas chantants, mais motivants et apaisants.
 
Les notes d’analyse des opinions de terrain que remontait la DGSI indiquaient qu’il commençait à se passer quelque chose dans les profondeurs de la France.
 
La charge émotionnelle qui était ressortie des gigantesques manifestations du 11 janvier avait montré que le double attentat de Charlie Hebdo et de la Porte de Vincennes avait été le canari dans la mine.
 
Il n’était plus possible de laisser un Pays comme la France continuer de sombrer…
 
Toutes ces annonces avaient été écoutées dans un silence d’une intensité exceptionnelle. Rarement, dans ce type de débat, avait-on assisté à des prises de position aussi impartialement altruistes. C’est dans les heures sombres de son Histoire qu’un grand peuple se retrouve et cela devait être le cas maintenant et pas demain !
 
Les entretiens de Saint-Roy avec le Président avaient, certes, été jugés très intéressants pour ne pas dire, constructifs, mais de là à mettre en chantier de tels bouleversements, on pouvait, légitimement, faire preuve d’un scepticisme aussi naturel qu’évident.
 
Un débat aussi animé qu’improvisé s’ouvrit entre tous les participants lesquels avaient réellement le sentiment de vivre et, mieux encore, de participer à une page jusque-là inédite de la vie politique française.
 
Le consensus était inattendu, en particulier de la part du Premier Ministre…
 
Il allait devoir s’atteler à une tâche particulièrement ardue, convaincre le Président !
 
Alors, qu’après plusieurs nuits blanches, un rendez-vous à l’Élysée venait d’être programmé, un nouvel événement dramatique bouleversa, à nouveau, les agendas.
 
Une énorme explosion avait eu lieu sur un bateau-mouche au moment où celui-ci passait devant Notre Dame de Paris. En quelques minutes, sous la violence de la déflagration et des dommages, le bâtiment commençait déjà à sombrer dans l’eau glaciale de la Seine. Très rapidement, les secours parvinrent sur les lieux, le Plan Blanc (mobilisation de moyens médicaux exceptionnels) déclenché et l’Hôtel Dieu et la Pitié Salpêtrière totalement mobilisés.
 
Alors que les différentes chaînes d’infos en continu venaient à peine d’installer leurs moyens de transmission, c’est avec un « timing » et un cynisme parfait, que plusieurs drones noirs se mirent à survoler la zone, lâchant des milliers de tracts annonçant le début d’une guerre contre la Ville Lumière et ses symboles…
 
Hubert Laroche, comme d’habitude, était arrivé le premier sur les lieux du drame. Son émotion n’avait rien de politique, rarement avait-on vu une compassion aussi profonde de la part d’un ministre.
 
Le chef du gouvernement avait rapidement, aussi, rallié le PC installé sur les quais, semant la panique auprès des services chargés de sa protection rapprochée. Il est vrai qu’il avait, hélas, déjà eu l’occasion de montrer son sang-froid, son courage et sa détermination.
 
Le premier bilan faisait état de dizaines de morts et plus encore de blessés ou disparus. Tout cela, à un jet de pierre du 36 Quai des Orfèvres. En plus de la provocation, les tueurs se permettaient de venir narguer l’élite de la police, presque sous ses fenêtres…
 
Une conférence de Presse allait se tenir dans l’heure, à l’Hôtel de Ville, tout proche. Le lieu avait été également retenu pour servir de figure de proue dans le combat qui avait été clairement annoncé contre Paris et ses valeurs.
 
Dans le même temps, le Raid prenait position autour de l’Élysée, de Matignon et de la Place Beauvau et le Président contraint par son entourage de rester au « Château » pour raison d’État.
 
Dans une prise de parole brève, concise et empreinte d’une extrême gravité, le Premier Ministre expliqua que les terroristes islamistes avaient cette fois franchi, sur notre territoire, les bornes de l’horreur. C’était les fondements de notre civilisation qui étaient attaqués et que la République était en danger…
 
Par conséquent, les dispositions qui seraient rapidement rendues publiques revêtiront un caractère historique. Il ne voulut pas en dire davantage, mais son attitude en disait long sur sa volonté de reprendre la main.
 
Les partis politiques, quant à eux, ne savaient plus quel discours adopter.
 
Ils commençaient seulement à prendre la mesure de leur inconscience, de toutes leurs erreurs d’appréciation et de stratégie du passé et se « félicitaient » en coulisses de ne plus être aux Affaires, dans de telles circonstances.
 
Les plus retords s’interrogeaient sur la meilleure façon de tirer parti de la situation pour leur avenir politique (leur égoïsme a toujours été sans limites), les plus objectifs se demandaient comment reconnaître le bien fondé des dispositions du Gouvernement sans, toutefois, paraître le soutenir !
 
Bref, toujours la même hauteur de vue du microcosme.
 
Seul le FN pouvait, de fait, non pas pavoiser, cela eut été par trop indécent, mais en tous cas se répandre dans les médias en se targuant d’avoir été la seule formation à tirer, en temps utile, la sonnette d’alarme sur les problèmes qui surgissaient maintenant, au grand jour, avec une violence extrême. De quoi
« bétonner » sa position auprès d’une opinion publique de plus en plus inquiète.
 
À Tel Aviv, le colonel Courtin était en réunion depuis plusieurs heures avec ses homologues du Desk Europe du Mossad, lorsque la nouvelle de l’attentat lui parvint.
 
Il quitta précipitamment les bureaux de la centrale de Renseignement pour rallier l’Ambassade et faire un point précis de la situation car certains indices laissaient à penser à Paris que l’attentat sur le Seine avait été perpétré par des islamistes radicaux venus de l’extérieur… Au terme d’un long entretien avec Hubert Laroche, sur une ligne hautement sécurisée, il reçut l’ordre formel de mettre sur pied, au plus vite, une collaboration extrêmement étroite avec tous les services de sécurité israéliens, y compris avec leurs agents de la division « action ».
 
C’était une grande Première en la matière, pour tout le monde, car s’il existait bien un domaine réservé, indépendant et « étanche », même entre alliés, c’était celui des opérations spéciales sur le terrain…
 
Mais les intérêts des deux nations convergeaient parfaitement Les Israéliens prenaient de plus en plus au sérieux les menaces, bien réelles qui planaient sur les Juifs en France, quant aux français, ils avaient fini par considérer que l’expérience considérable accumulée par leurs collègues israéliens en matière de terrorisme et de protection des populations civiles face aux risques d’attentats leur serait d’une aide considérable
 
Le lendemain, les Britanniques se joignaient aux discussions afin de coordonner la mise en place d’une organisation tripartite. Ils ne se sentaient guère à l’abri sur leur Île et pouvaient apporter tous les enseignements qu’ils avaient pu tirer de leur longue lutte avec l’IRA.
 
C’est à la Lanterne qu’eut lieu l’entretien tant attendu entre le Premier Ministre et le Président.
 
Après un rapide point sur les derniers événements, on aborda le vif du sujet.
 
Le face-à-face dura près de quatre heures, régulièrement ponctué d’éclats de voix, inhabituels en ces lieux, mais aussi de silences chargés comme des nuages d’orage estival. Comme il était difficile d’envisager de rendre les clefs du Pouvoir, d’annihiler toute une vie de combats politiques, de renoncer à toute ambition historique personnelle.
 
Bien des hypothèses furent évoquées par les deux hommes : démission du gouvernement, dissolution de l’Assemblée, état d’urgence, gouvernement d’union nationale, bref tous les classiques du genre. Mais le Premier Ministre n’en démordait pas, c’était « SA » solution qu’il fallait retenir. La survie de la Démocratie française en était l’enjeu.
 
Le Président ne pouvait se résoudre à de tels bouleversements. Il prit la décision de s’accorder un délai de réflexion, ne laissant toutefois pas apparaître de signes tangibles d’adhésion à un projet totalement inattendu.
 
Peu de temps après le dernier attentat, le FN, malgré l’interdiction de la Préfecture de Police, appela à un grand rassemblement populaire et tricolore devant Notre Dame, en hommage aux victimes…
 
Les manifestants devaient, chacun, jeter, des œillets bleus, blancs   et rouges dans la Seine à l’endroit même du drame. Une immense foule arrivait par vagues impressionnantes des deux rives du fleuve et convergeait vers le Pont…
 
Malgré les avis contraires exprimés par tous les responsables de la police et de la gendarmerie, l’Élysée avait ordonné que le service d’ordre soit allégé, peu visible et plus dissuasif que répressif en cas de débordements, toujours cette volonté constante du « laisser faire » socialiste. En quelques instants, des dizaines de milliers de fleurs transformèrent la Seine en un ruban tricolore que le courant emportait vers l’Ouest, c’est-à-dire vers le Palais Bourbon et le quartier des Ministères.
 
C’était, aux dires des organisateurs, le symbole d’une France qui relève la tête et le montre aux dignitaires de l’État…
 
La foule marchait dans le calme vers la Place de la Concorde. Beaucoup de drapeaux, peu de slogans, pas beaucoup de bruit. Bref, une démonstration de force aussi tranquille que déterminée. Le dispositif policier suivait l’itinéraire en bouclant essentiellement les accès possibles aux immeubles abritant des services de l’État et pour ce faire, avait choisi d’emprunter la Rue de Rivoli pour se repositionner.
 
C’est alors, que quelques dizaines de motos convergèrent simultanément vers l’Institut du Monde Arabe, situé non loin…
 
Une véritable attaque de commando.
 
Les gardes statiques que l’Armée avait postés devant le bâtiment furent rapidement neutralisés et c’est une horde sauvage qui s’engouffra dans ce sanctuaire du soi-disant rayonnement du monde musulman.
 
En quelques minutes, des charges de semtex furent disposées aux points stratégiques de l’infrastructure, la plupart des visiteurs eurent le temps de s’enfuir avant que ne retentissent les premières explosions. Avant de quitter le théâtre de leurs opérations, les assaillants avaient méthodiquement placardé des affiches ou l’on pouvait lire : Mort au Monde Arabe. Une telle mise au point de cette action ne pouvait être l’œuvre d’amateurs. Entre les têtes pensantes du service d’ordre du FN et certains anciens, nostalgiques de l’OAS, toutes les compétences se trouvaient réunies pour faire de cette première, un vrai succès.
 
Morges, charmante bourgade sur les bords du Léman, entre Genève et Lausanne, avait la particularité d’être devenue un havre de paix et de tranquillité fiscale pour de très riches résidents étrangers.
 
Fuyant pour des raisons diverses et variées les tracasseries de leur pays d’origine concernant leur fortune, (bien ou mal acquise) ils avaient pu y élire domicile, moyennant un forfait fiscal des plus attrayants. Cet environnement, dans tous les sens du terme, avait attiré une population tout à fait hétéroclite, allant de vedettes du tennis ou du showbiz aux milliardaires russes en délicatesse avec le clan Poutine en passant par les inévitables « princes du désert ». La police cantonale vaudoise s’étant déclarée favorable à une assistance de services de sécurité privés, un certain nombre de grandes propriétés bénéficiaient de protections sur mesure…
 
C’est justement dans l’une d’entre elles, détenue par un puissant mais discret homme d’affaires d’une monarchie du Golfe, qu’avait été installé l’Institut. Les rares informations qui auraient pu filtrer, le concernant, auraient laissé à penser qu’il s’agissait en quelque sorte d’un établissement de « remise en forme » pour des personnalités tenant à conserver un parfait anonymat. En fait, la réalité était tout autre…
 
L’Institut avait la particularité de se situer entre le harem traditionnel et le centre de formation du FBI de Quantico. Après les fameuses « amazones » du Fou de Libye, on y préparait des « Allah’s Girls » aptes à consacrer leurs atouts charnels à la cause de leur seigneur et maître, mais en « version originale ».
 
Le principe était simple et sa morale limpide comme l’eau d’un oued après la pluie…
 
Les réseaux islamistes, en Europe, devaient recruter des sœurs au physique très « féminin » et à l’âme (mais oui… !) très ouverte à l’Islam.
 
Après une sélection locale (quelle chance pour certains frères…) les plus prometteuses étaient envoyées à Morges afin d’y subir une prépa- ration intensive en vue des missions qui leur seraient ordonnées.
 
Peu après leur arrivée, elles étaient « essayées » par des dignitaires plus ou moins jeunes, mais bon juges de leurs aptitudes à devenir des objets sexuels d’exception. Certaines seraient conservées pour un usage privatif, d’autres « recalées » et la majorité acceptées en « prépa » …
 
Les aînés parmi leurs mentors avaient connu, jadis, les « filles » de Madame Claude, la référence au niveau mondial, en la matière !
 
Elles étaient très belles, cultivées, habillées et déshabillées avec raffinement, ce qui avaient valu à bon nombre d’entre elles de finir brillamment leur carrière par un beau mariage. Aujourd’hui, certes, il ne pouvait être question de rivaliser avec ces fabuleuses créatures mais les élèves de l’Institut avaient deux avantages qui pouvaient pallier leur manque de classe naturelle.
 
D’une part, elles allaient se sacrifier au nom de leur Foi et d’autre part, elles avaient un talent inné, propre à leur éducation, pour le plaisir des hommes.
 
Ces charmantes jeunes filles auraient à leur programme des cours dans des disciplines très éclectiques :
 
L’art de se comporter dans le « monde », d’avoir une présentation à la fois chic et sexy mais aussi d’enrichir leur vocabulaire et leur vernis (très superficiel, bien sûr) de culture générale.
 
L’entraînement comportait également, mais ce n’était guère surprenant, le maniement d’armes légères et de divers gadgets à fonction létales…
 
L’équipe « pédagogique » n’avait pas, non plus, négligé le perfectionnement en matière d’informatique et d’Internet. Pour couronner le tout, l’endoctrinement religieux tournait en boucle pour s’assurer que leur mental prendrait toujours le pas sur toute autre considération !
 
Une fois jugées opérationnelles, elles continuaient à affuter leurs talents, sur place, et en exercices de terrain avec des cibles chargées de leur évaluation.
 
Samya, était déjà au Paradis d’Allah !
 
Elle venait d’être désignée par les « experts » pour sa première mission aussi délicate qu’ambitieuse.
 
Pour parvenir à leurs fins, les dirigeants djihadistes étaient prêts à toutes les compromissions et interprétations à « géométrie variable » du Coran, surtout s’il s’agissait d’utiliser ces humains de seconde classe que sont les femmes (pour eux… s’entend !!).
 
Ils avaient été très impressionnés par le physique de Samya et la façon dont elle savait s’en servir…
 
Il est vrai qu’avec ses longs cheveux blonds et lisses, ses grands yeux verts et sa peau pain d’épices, elle ressemblait davantage à la playmate du mois qu’à une beurette même très « canon » comme il en existe parfois… En fait, de Samya son vrai prénom fut longtemps Vanessa. Mais c’était dans une autre vie.
 
Née à Caen dans une famille sans histoires, sans passé particulier ni avenir sortant de l’ordinaire, elle avait abordé son adolescence comme la grande majorité des nanas de son âge. Une vie sans grand relief, sans préoccupation métaphysique ni croyance, seul son look attirait vraiment l’attention sur elle et la conduisit jusqu’à se présenter à l’élection régionale pour le Concours de Miss France !
 
C’est lors du Pot organisé à cette occasion dans un bar à la mode de la Rue Saint-Jean, le quartier chic de Caen que Vanessa fit la connaissance d’un jeune directeur d’agence bancaire.
 
Larbi Messaoudi était le type même du jeune cadre, portant beau, parlant bien, écoutant encore mieux…
 
Il semblait cool, malgré sa situation professionnelle. Vanessa lui trouva du charme, de l’humour, une certaine réserve et accepta qu’il la raccompagne chez elle, trouvant sa Mini Cooper vraiment sympa. En se quittant, ils se promirent de se revoir dans la semaine. Dix ans les séparaient, mais c’était plutôt positif aux yeux de Vanessa dont les copains habituels étaient des gamins de 20 ans, toujours davantage fascinés par les jeux vidéo que par leurs études qu’ils s’efforçaient de poursuivre sans grandes convictions.
 
Une nouvelle réunion au plus haut sommet de l’État se déroulait à nouveau à La Lanterne.
 
Le Président semblait toujours aussi arcbouté sur ses convictions initiales. Il avait multiplié ses apparitions sur la scène internationale comme pour conforter sa stature de véritable dirigeant politique de premier plan, mais sa posture n’impressionnait plus grand monde, excepté dans certains pays africains, et encore…
 
Quant aux français, qui n’avaient jamais été passionnés par la politique étrangère, leurs préoccupations allaient, plus que jamais, vers le chômage et leur sécurité.
 
D’ailleurs, la rue était de plus en plus le théâtre de manifestations récurrentes sur ces deux thèmes, avec un fond grandissant d’islamo- phobie, terme porté en tête du hit-parade des expressions les plus fréquemment utilisées dans les médias, avec stigmatisation, amalgame, et vivre ensemble… mais quels étaient les agresseurs la plupart du temps ? Qui refusait de se plier aux règles de la République et montrait un rejet constant de la civilisation occidentale, s’en prenait à ses symboles, et faisait ressurgir la haine des juifs dans des proportions semblables à celle du IIIe Reich ?
 
Les politiques et les médias persistaient dans leur langage aseptisé. Les mauvaises habitudes perduraient. On était entré progressivement dans une forme de querelle entre les « anciens » et les « modernes », du moins au PS où l’on voyait poindre de nouvelles têtes, et peut-être des talents certains, parmi lesquels les « patrons » de l’Intérieur, des Finances en plus de celui du gouvernement.
 
Ailleurs, rien de nouveau.
 
Toujours les combats de chefs, de leurs égos, de leurs ambitions personnelles, de leurs rancœurs. Les alliances potentielles, à peine nouées, se trouvaient dissoutes par le chacun pour soi. Pitoyable.
 
La marge de manœuvre présidentielle semblait de plus en plus mince mais le capitaine, toujours soutenu par les caciques du Pouvoir, ne paraissait pas vraiment s’en émouvoir !
 
La conversation tournait en rond comme si les problèmes du Pays pouvaient être réglés, comme d’habitude, par un jeu de chaises musicales au sein d’une politique politicienne.
 
Malgré l’extrême discrétion qui entourait ce deuxième round de discussions à Versailles, quelques fuites savamment distillées, plus vraisemblablement par Matignon, avaient mis en éveil quelques commentateurs distingués dont les chroniques faisaient l’actualité piquante de la Presse.
 
Dans les milieux traditionnellement bien informés, c’était le silence radio… cette situation devait bien cacher quelque chose, mais quoi ? On se perdait en conjectures, en particulier, au sujet de l’absence remarquée de toute nouvelle prise de position médiatique de la part de Xavier de Saint-Roy, depuis le séisme qu’il avait déclenché lors de son émission de télévision.
 
Un homme était dans une situation très délicate qui le contraignait à mettre en œuvre tout son savoir-faire de diplomate aguerri.
 
Robert de Clermont Latour n’avait pas eu l’occasion de vivre une pareille situation malgré une carrière riche en événements politiques surprenants.
 
Vu de l’étranger, le vaisseau France ressemblait à un bateau ivre, comme livré à la tempête et dont le commandant ne tenait plus vraiment la barre. Il devenait urgent de rassurer nos principaux partenaires par une tournée des principales Capitales. En temps normal, le job aurait dû revenir au Ministre des Affaires Étrangères, mais compte tenu des circonstances et sous la pression des « modernes » le Président avait décidé de faire de son principal conseiller diplomatique un   véritable missi dominici. Ce n’était pas évident d’évincer ainsi le chef du Quai d’Orsay, mais celui-ci, avec son air compassé de vieux routier des relations internationales n’aurait sans doute plus eu l’impact et la crédi- bilité nécessaires à cette mission.
 
Clermont Latour avait l’oreille de nombre d’ambassadeurs des grandes puissances et d’excellentes relations avec les principaux correspondants de Presse des plus importants médias en poste à Paris. De quoi, créer un climat favorable à ses desseins…
 
Signe des temps et d’un recadrage de certaines priorités, il débuta son marathon par Londres où il fut reçu non pas au Foreign Office mais par David Cameron, lui-même.
 
Bien sûr, rien ne filtra de cet entretien si ce n’est le fameux « no comment » des deux parties.
 
L’étape suivante fut Bonn, où la Chancelière, bien que surprise par la priorité inhabituelle, donnée aux Anglais, lui accorda un entretien dans une atmosphère un peu « germanique » mais constructive selon un court communiqué.
 
Comme pour donner au monde une sorte de message subliminal   et une importance particulière à sa venue aux États Unis, John Kerry attendait le diplomate français à Camp David… l’accueil fut des plus chaleureux et le séjour du français prolongé.
 
Une indiscrétion (volontaire ?) révéla que les patrons de la CIA et de la NSA avaient participé à plusieurs discussions.
 
À son retour en Europe, c’est à Bruxelles que Clermont Latour organisa une très discrète réunion avec un certain nombre de ministres des Affaires Étrangères européens.
 
Il ne fut toutefois pas précisé quels pays y participèrent, la notion d’Europe pouvait parfois être extensible…
 
Des invitations avaient été lancées par l’IRC à tout ce que la Planète comptait de très gros joueurs de Casino pour une soirée de présentation de ses projets pharaoniques en France.
 
La Galerie des Glaces du Château de Versailles avait été retenue pour l’occasion et les invités arriveraient par la voie des airs, grâce à la mise en place d’un véritable ballet d’hélicoptères entre Orly et les jardins de Lenôtre qui, l’espace d’une soirée, retrouveraient leur faste de sons et lumières du Grand Siècle.
 
Pour renforcer le prestige de l’événement, des vedettes du showbiz, des hommes d’affaires très en vue ainsi que des personnalités politiques en « cour » complétaient ceux qui allaient ravir les magazines people !
 
Un effort de marketing avait tout particulièrement visé la clientèle chinoise, habituée de Macao, lieu naguère magique mais désormais moins prisé, à la fois pour des questions de sécurité que de discrétion. Une légion d’hôtesses plus jolies les unes que les autres se tenait à la disposition des invités pour leur faire découvrir la maquette « grandeur nature » de la nouvelle table de jeu révolutionnaire, et plus si affinités… Une dérogation avait même été obtenue, le temps de cette fête, pour que le casino éphémère puisse satisfaire les plus addicts de ses hôtes.
 
Le Ministère de l’Intérieur ne pouvait décidément rien refuser à ses amis Qataris… sa bonne volonté étant à l’aune de la manne financière espérée, qui allait pouvoir générer des taxes, des ventes de produits de luxe et des emplois sur notre sol.
 
Les tensions, de toutes natures, que connaissait la France avaient conduit à une prudente réserve un certain nombre de hauts responsables politiques qui avaient préféré décliner leur invitation.
 
Ceux qui étaient présents, de même que les Grands Patrons de Multinationales avaient tous une sorte d’escort girl dédiée.
 
Avec l’aide précieuse et parfaitement bien documentée des services secrets algériens, elles avaient été choisies pour correspondre particulièrement bien aux goûts, en matière féminine, de chacun.
 
Vanessa eut comme cible, le Ministre des Affaires Étrangères. Ce dernier, déjà très en verve dans cet environnement, la trouva tout à fait exquise (hyper bandante, confiera-t-il à son chauffeur.) et elle n’eut aucune peine à l’entraîner vers la Roulette.
 
Elle se révéla être sa bonne fée, car il fut, vraiment, mais vraiment très chanceux, la petite bille blanche répondant souvent à ses choix… Il est bien connu que lorsqu’un joueur, surtout au Casino, gagne avec une insolence récurrente, il se prend pour un « élu » et plane véritablement !
 
Le Dom Pérignon aidant, il commença à regarder Vanessa avec son œil de grand amateur de jolies filles. Il est vrai que le fourreau argenté qu’elle portait semblait avoir été cousu sur elle et mettait en valeur sa poitrine de rêve tout comme sa chute de reins à faire damner tout homme, même le plus blasé en la matière ! À peine 22 ans et elle avait déjà une sensualité animale contrôlée mais ravageuse qu’elle savait magnifier par une voix (que de travail à l’Institut.), au timbre chaud et envoûtant.
 
Louis Faucampré ne pût s’empêcher de la frôler de plus en plus à mesure que le temps passait mais ce corps à corps qu’il provoquait ne lui avait toutefois pas permis de remarquer la minuscule oreillette dissimulée dans le creux de l’un de ses adorables petits coquillages qu’étaient ses oreilles.
 
Aussi, quand il lui proposa de venir prendre une dernière coupe chez lui, elle reçut l’ordre de refuser poliment mais fermement…
 
– « Voyons, monsieur le Ministre, pas dès le premier soir, mais à très vite » lui répondit-elle, vrillant les émeraudes de ses yeux dans le regard un peu embué de son futur amant.
 
Son déplacement n’avait nulle part été indiqué, et c’est dans un anonymat préservé que le Président arriva au Fort de Brégançon, pour le week-end.
 
Il y retrouva le Premier Ministre ainsi que… Xavier de Saint-Roy. C’était la première fois que les trois hommes se retrouvaient ensemble et cela laissait présager comme un début de négociations…
 
Il est vrai que le Pays filait vraiment un mauvais coton selon l’expression même d’un fidèle du chef de l’État. Si même la garde rapprochée commençait à douter, on pouvait s’attendre à des défections prochaines… Gouverner, c’est prévoir.
 
Il pouvait parfois se révéler opportun de se rappeler les bons vieux principes, d’autant que sur le plan économique, le baromètre du moral des patrons était tout à fait comparable au niveau des sondages concernant le Président.
 
Le décor quelque peu austère se prêtait bien à la situation et dès   le dîner, chacun ressentait parfaitement sur ses épaules le poids des discussions qui allaient s’engager. Les destins personnels se croiseraient dans les prochaines heures mais proposeraient-ils une alternative crédible à la nation ?
 
Samedi, fort tôt le matin, un appel de la Place Beauvau se chargea d’alourdir encore un peu plus l’atmosphère. Une attaque, en règle, d’un foyer de travailleurs immigrés, à Vitrolles, avait fait plusieurs morts, de nombreux blessés et des dégâts matériels en rapport.
 
Vas y, seul, expliqua le Premier Ministre à Hubert Laroche, tu sais bien qu’il n’est pas question que je modifie d’un iota notre stratégie… Le silence du sommet de l’Exécutif devait se poursuivre pour créer un climat d’incertitude inquiète dans l’opinion publique, une sorte de remake de l’escapade à Baden Baden !
 
Décidément, l’ombre du Général continuait de planer sur son cher vieux Pays. Il convenait, donc, de trouver l’homme providentiel…
 
Pour une fois, jouer franc jeu était la règle, si difficile à respecter   en politique, sur laquelle les trois hommes s’étaient accordés lorsqu’ils s’installèrent dans la bibliothèque provençale dont les fenêtres donnaient sur la Méditerranée, le berceau de toutes les civilisations.
 
Objectif déjà ambitieux à deux, mais alors que dire lorsque vous êtes trois, autour de la table ! Comme il sied, c’est le Président qui prit la parole en premier pour exprimer toutes les réticences qu’il avait face aux visées de ses interlocuteurs. Il était, toutefois, prêt à écouter et à débattre. Se sentait-il à ce point en position de faiblesse, voulait-il gagner du temps, avait-il son propre plan pour sortir le pays de l’impasse ?
 
Il était suffisamment fin tacticien et expérimenté pour que le doute puisse planer sur ses réelles intentions, sa vision présente et future du cap à prendre.
 
La pause déjeuner vint à point nommé pour leur permettre de prendre une respiration salutaire et faire baisser d’un cran la tension qui prévalait depuis le matin. Mais c’était une sorte de stress positif. Indéniablement, les trois hommes se prouvèrent qu’ils étaient réalistes, pragmatiques, prêts à dépasser un certain nombre de frontières et de codes de pensée et surtout qu’ils se révélaient avoir, chacun une véritable attitude d’homme d’État, capable, pour une fois, de reléguer au second rang ses ambitions personnelles.
 
Après le café, pris sur la terrasse surplombant la mer et qui fut un bref instant de détente, les deux responsables de l’Exécutif s’éclipsèrent un moment pour une vidéo conférence avec leur ministre de l’Intérieur. Ce dernier avait quitté Vitrolles et se préparait à recevoir, à Marseille et plus symboliquement à l’Evêché (siège du SRPJ, un signal fort…) une délégation de représentants de la communauté musulmane pour les assurer de la compassion du gouvernement (ce qui ne leur importait guère…) et surtout de les assurer de sa volonté de déployer tous les efforts etc, etc… discours convenu destiné à rassurer une population de plus en plus traumatisée.
 
Le chaudron commençait à bouillir dans toutes les zones à risque, comme d’habitude, serait-on tenté de dire mais ce qui agitait le plus la scène politique et médiatique était l’absence de présence et de réaction, aussi bien de l’Élysée que de Matignon…
 
Les leaders politiques se répandaient en critiques plus acerbes les unes que les autres, sans pouvoir cacher leur étonnement sur le « vide » au plus haut sommet de l’État. Seuls les Socialistes ne tiraient pas à boulets rouges, saisis qu’ils se trouvaient d’un profond désarroi.
 
Même Mediapart n’avait aucune explication… quant aux chaînes d’infos, elles continuaient de « blablater » en boucle pour remplir leur temps d’antenne.
 
Les éditorialistes les plus avertis n’osaient guère s’aventurer à échafauder des scénarios (scenarii, pour les puristes !) de crainte de paraître ridicules. Seul, Yves Calvi, dans son émission quotidienne avait lancé une piste de réflexion originale… !
 
À Brégançon, en début de soirée, les lignes commencèrent à bouger de manière assez sensible bien que la problématique restât toujours délicate à traiter.
 
Toute l’intendance avait été prise en charge par du personnel de la « Royale », garantie de qualité et de secret bien gardé. Les trois convives profitèrent de ce moment de gastronomie pour se relaxer et deviser, non sans humour, sur l’évolution de leur trajectoire politique respective. Ils convinrent de se laisser une nuit de méditation avant de reprendre leurs entretiens, Dimanche matin, de bonne heure.
 
Vanessa avait rapidement été subjuguée par Larbi. Tout en étant parfaitement de son époque, il avait su l’entourer de mille prévenances qui n’avaient guère plus cours et dont elle ne soupçonnait même pas l’existence. Un tel savoir vivre fut comme une potion magique pour elle. La jeune fille devenait une jeune femme amoureuse. Elle découvrait des plaisirs inconnus, y compris au lit où le mythe du french lover en prenait un sacré coup…
 
Ils partirent un week-end à Deauville qu’elle connaissait bien mais dans un tout autre contexte. Larbi décidé à sortir le grand jeu, avait réservé une chambre premium aux « Manoirs de Tourgeville », un hôtel de charme, luxe et volupté en plein bocage, à quelques encablures des « Planches ». Plus chic, moins tapageur, cet endroit créé par Claude Lellouche sous le nom de Club 13, était devenu un lieu mythique de la Côte Normande avec notamment une salle de cinéma privée…
 
Un cadre privilégié pour émerveiller Vanessa et la convaincre que décidément elle venait de faire une rencontre « top » !
 
Une offensive précoce du Printemps, cela arrive parfois sur les bords de la Manche, leur avait permis de prendre un verre au Bar du Soleil, en bordure de plage et sur les « planches » où le hasard leur fit rencontrer un couple d’amis de Larbi.
 
En les voyant approcher, il se leva d’un bond vers eux : « Philippe, tu aurais pu me dire que vous veniez à Deauville ce week-end et sans les enfants en plus ! Nassima, ton mari est un lâcheur. Venez que je vous présente une amie » …
 
Vanessa fit donc, ce jour-là, leur connaissance sans savoir que cela bouleverserait sa vie.
 
Ils s’installèrent à la même table et les deux nouveaux venus commandèrent deux oranges pressées. Ils partirent ensuite faire une orgie de moules-frites aux Vapeurs, à Trouville, l’une des brasseries à la mode, sur le port. Le cidre fermier y est excellent, accompagne bien les produits de la mer, mais Vanessa fut un peu surprise de constater que leurs amis se contentaient de boire de l’eau…
 
Après le déjeuner, une très longue promenade sur l’immense plage voisine fut l’occasion de faire mieux connaissance.
 
Dans le même temps, à Brégançon, on était entré dans les projets concrets, ceux qui peuvent fâcher, surprendre si désagréablement qu’on en arrive à un point de non-retour susceptible de provoquer LA rupture. Saint-Roy avait, jusque-là, manifesté une identité de vue assez large avec ses deux interlocuteurs, du moins sur l’état de la Nation et cela ne constituait, en rien, une surprise.
 
Par contre, quand il s’était agi de parler des mesures à prendre pour remédier aux maux qui avaient été énoncés, il était resté très en retrait, arguant du fait qu’il répondrait après. Il constata, cependant, que dans les interventions du Président, il n’y avait guère de traces tangibles de son passage à « Champ Libre ». Fallait-il y voir une preuve de l’autisme courant des gouvernants, était-ce volontaire, en quelque sorte une absence de crédibilité ?
 
Seuls, les propos tenus par le Premier Ministre ménageaient de larges possibilités d’ouvertures, pour ne pas dire des clins d’œil appuyés… l’opportunisme avait toujours été une qualité en politique, quitte à savoir oublier certaines prises de position et déclarations qui ne semblaient plus dans l’air du temps !
 
Lorsque vint son tour d’exposer, enfin, ses idées, ses critiques, ses solutions mais aussi les points d’achoppement, il formula un préambule en guise de mise à jour de ses précédentes déclarations publiques. Il rappela que malgré la baisse de l’euro et du pétrole, de véritables aubaines pour notre économie, la croissance ne revenait toujours pas et que le chômage continuait de croître inexorablement, et toutes les manipulations habituelles des statistiques ne pouvaient le cacher, hélas.
 
Cela constituait, comme toujours, le terreau idéal pour alimenter des tensions sociales dans toutes les acceptations du terme…
 
Toutes les dispositions prises par le gouvernement et leur catalogue était bien plein, demeuraient stériles, on en reparlerait…
 
Mais, c’était, bien sûr, les attentats du début Janvier qui appelaient à un électrochoc pour la France.
 
Saint-Roy regarda successivement, le Président et le Premier Ministre, droit dans les yeux, avec l’intensité qu’on lui connaît.
 
Avec son calme habituel qui tranchait quelque peu avec la détermination qui marquait son expression, il reprit la parole.
 
« Je vais vous expliquer (il marqua un léger temps d’arrêt), je vais vous expliquer qu’elles sont mes intimes convictions pour sauver le pays du chaos vers lequel il glisse inexorablement.
 
Il se lança alors, à corps perdu, dans un long monologue qui tenait plus de Clausewitz que de Talleyrand, quoique… !
 
Rarement, peut-être même, jamais, ses auditeurs n’eurent l’occasion d’entendre de tels propos. Ils n’étaient pas précisément, ni eux-mêmes, ni leurs mesures, encore moins leur parti, ses cibles. Non, c’est avec une rare violence qu’il fustigeait la classe politique dans son ensemble et son fonctionnement, depuis trop longtemps.
 
Après avoir analysé l’ensemble des paramètres, de toutes natures, qui avaient conduit à la situation présente, il entreprit de traiter du sujet plus spécifique à la France, l’Islam radical.
 
« Sur ce sujet, vous êtes mieux informés que moi, mais vous voyez sans vouloir regarder la spirale infernale dans laquelle les tenants de ce mouvement nous entraînent.
 
Depuis quarante ans, les gouvernements successifs, de quelque sensibilité que ce soit, n’ont eu de cesse de refuser de traiter le problème :
 
L’Islam n’est pas compatible avec la République, c’est en son nom que se perpétuent les attentats et les comportements qui narguent la souveraineté de l’État.
 
Si nous ne faisons rien, nous allons assister à l’effondrement d’un monde, notre monde, notre civilisation. Nous ne pouvons pas rester passifs, les bras croisés à attendre que la guerre de civilisation déclenchée par les musulmans contre l’Occident nous mette à genoux. Il faut cesser de se voiler la face avant qu’ils y obligent nos femmes.
 
Nous ne devons plus croire en un illusoire « vivre ensemble » que vous prêchez à l’instar de vos prédécesseurs. Ils veulent le Pouvoir, détruire notre démocratie, imposer la charia dans leur Califat d’Europe ! Nous n’avons plus de temps à perdre, c’est sans doute déjà presque trop tard…
 
Il va nous falloir traiter, sans délai, le programme de l’immigration dont les vagues d’assaut commencent à nous submerger, de même que nos voisins occidentaux.
 
La France doit apprendre à se montrer égoïste. Elle n’est plus en état de continuer à s’afficher comme la terre d’accueil par excellence. Nous devons, en la matière, prendre exemple sur l’Australie qui a su mettre en place une ligne de conduite radicale… Les mesures indispensables à prendre ne peuvent l’être que par une équipe nouvelle, des institutions nouvelles et surtout une pensée nouvelle. L’heure n’est plus aux discours convenus et stériles qui n’ont plus de crédibilité et encore moins d’efficacité.
 
L’ennemi est partout, à l’intérieur, comme à l’extérieur. Pendant que nous sommes englués dans le politiquement correct, il use de tous les stratagèmes, des plus insidieux aux plus violents et nous restons là, à ne rien faire.
 
Messieurs, je vous en conjure, et c’est un homme de dialogue et d’ouverture qui vous parle… rejoignez les propositions que voici : J’ai créé et dirige le Parti « Étrave » qui jusqu’à présent n’a été qu’un laboratoire d’idées ouvert très largement à la société civile. Nous avons toujours gardé une totale indépendance vis-à-vis de toutes les formations traditionnelles. Nous représentons un véritable gisement de compétences dans toutes les disciplines, avec des personnalités reconnues dans leur domaine et qui seront de nouveaux acteurs sur la scène politique, ce que les Français attendent.
 
J’ai eu tout le loisir de présenter, récemment à la télévision, l’ensemble des vraies réformes qui nous paraissent nécessaires pour le Pays.
 
Mon projet consiste, maintenant, à négocier avec les principaux Partis, du moins avec leurs députés, considérés individuellement, pour obtenir leur ralliement à Étrave.
 
Dans le même temps, vous, Monsieur le Premier Ministre aurez présenté la démission de votre gouvernement au Président qui me nommera à Matignon. Dans un premier temps, je constituerai un exécutif très resserré, reprenant quelques ministres actuels mais, en majorité des leaders d’Etrave.
 
Ensuite, en fonction du nombre de députés nous ayant rejoint, j’élargirai l’équipe.
 
Bien entendu, le succès de ce projet repose sur l’obtention d’une majorité à l’Assemblée ».
 
Le Président lui coupa la parole : « vous rêvez, monsieur DE Saint- Roy, vous rêvez, c’est absurde !
 
Comment pouvez-vous penser un instant que je puisse souscrire à vos théories ? Nous allons interrompre un moment cette réunion, je veux m’entretenir seul à seul avec le Premier Ministre ».
 
Sofiane Cheboub, après avoir pris le ferry Marseille-Bastia, trouva une voiture à sa disposition, non loin du port. Après avoir vérifié, sage précaution, qu’il n’était pas suivi, il s’engagea sur la route du bord de mer en direction du Sud de l’Île. Il ne s’était absolument pas rendu compte que, haut dans le ciel, un drone « veillait » sur lui. La DGSI était décidément de mieux en mieux équipée…
 
Passé Solenzara, une moto le doubla, puis resta, ostensiblement, devant lui. Arrivé à Favone, charmante petite station balnéaire, déserte à cette époque de l’année, le motard mis son clignotant à droite pour s’engager dans ce qui ressemblait plus à un chemin de terre qu’à une route. Rapidement, Sofiane et son poisson pilote se retrouvèrent devant une villa, peut-être une ancienne bergerie mais assez grande pour avoir des dépendances. C’est dans l’une d’elle que le motard lui fit signe de se garer, à l’abri des regards indiscrets…
 
Santoni et Fetucci devaient venir le rejoindre, un peu plus tard.
 
Après un bon déjeuner de poissons, l’hospitalité corse n’était pas un vain mot, ils entreprirent de discuter les détails du « travail » qu’ils feraient ensemble.
 
Historiquement, aucune grande amitié réciproque n’avait jamais spécialement lié les corses aux arabes et c’était toujours    d’actualité, sauf pour une infime minorité qui se trouvait des objectifs communs. Ensemble, ils avaient besoin de beaucoup d’argent, ensemble, ils avaient un ennemi commun : la République.
 
Leurs cibles se trouvaient sur le continent. Ils décidèrent de mettre en commun toute leur logistique respective, armes, munitions, équipements de communications, informations, planques, savoir-faire,
 
« Main-d’œuvre », réseaux d’influence et de trafics en tous genres.
 
Le tout pour disposer d’une force de frappe bien supérieure aux divers clans qui contrôlaient le grand banditisme. Le temps que les composantes traditionnelles du Milieu réagissent, ils auraient déjà réalisé pas mal de gros coups, aussi spectaculaires que rémunérateurs.
 
Sofiane devait quitter la Corse, le lendemain, mais l’état de la mer ne permettait pas au voilier qui l’attendait de lui faire effectuer la traversée jusqu’en Italie. Il voulut en profiter pour faire un peu de tourisme mais ses « hôtes » l’en dissuadèrent très fermement.
 
Même en cette saison, on pouvait à tout moment croiser une patrouille de Gendarmerie… l’expérience entraîne la prudence qui entraîne la longévité dans le métier, avait doctement expliqué Toussaint Santoni. Les services de sécurité anticipaient qu’une présence sur l’Île risquait de se révéler nécessaire pendant un certain temps. La décision fut prise, alors, d’installer un QG dans l’enceinte de la base militaire de plongeurs de combat de Solenzara. C’était l’idéal, à tous points de vue, d’autant plus qu’un détachement du GIGN devait rester sur place, dans la plus grande discrétion.
 
La situation géographique était stratégique et permettait d’être rapidement opérationnel, tant sur terre que sur mer pour toute intervention sur l’intégralité de la Côte Est de l’Île.
 
Encore une journée de gros temps et Sofiane pourrait voguer sur la grande bleue avait annoncé la Météo marine italienne, la plus fiable dans cette zone.
 
Effectivement, le matin suivant, il embarquait, destination la côte italienne… ou plus exactement l’île d’Elbe, point de rendez-vous qui lui avait été fixé pour retrouver Al Siyouni. Pour celui-ci, le trajet depuis Ramallah avait été beaucoup plus compliqué que la première fois. Il était, dirons-nous, beaucoup plus chargé en bagages et la voie aérienne se révélait totalement impossible à utiliser. Il avait embarqué, à Beyrouth, sur un cargo à destination de Naples.
 
Le trajet, par la route, s’était révélé long et périlleux, car avant d’entrer au Liban, il avait dû suivre un itinéraire très chaotique afin d’éviter les check points de Tsahal, mais tout dispositif de contrôle comporte des failles et il avait su parfaitement les exploiter…
 
À son arrivée, il constata, comme prévu, que la Douane transalpine était particulièrement poreuse et encore plus si on l’y avait encouragé… le reste du voyage avait été un jeu d’enfant. Avant de monter dans la voiture qui devait l’emmener plus au Nord, il retrouva un « cousin » qui lui remit une belle boite de dattes pour lui « adoucir la vie ». Al Siyouni la trouva tout de même un peu lourde pour des dattes mais, enfin, ce sont les ordres, se dit-il.
 
Il retrouva Sofiane dans un petit port du sud de l’Île d’Elbe, plus que calme en cette saison, tant du point de vue des plaisanciers que des garde-côtes qui, il est vrai, avaient fort à faire avec tous les bateaux de migrants qui prenaient d’assaut la Péninsule en permanence. L’avitaillement réalisé, le skipper annonça qu’il était temps de reprendre la mer, cap vers la France.
 
Au-dessus d’eux, le drone ne les quittait pas un instant, son œil électronique transmettant les images, en temps réel, au QG.
 
À Brégançon, la réunion venait de reprendre dans un climat de tension palpable teintée d’une émotion, non feinte, de chaque participant.
 
Cette fois, ce fut le Premier Ministre qui ouvrir les débats : « Mon cher Xavier, je suis convaincu du bien-fondé de votre stratégie que je qualifierais de big bang. J’adhère à la plupart de vos lignes directrices mais, par fidélité, sachez que de toute façon je me rangerai à la décision du Président de la République. Je souhaite vous laisser, maintenant, en tête à tête décider d’un accord entre vous, si vous parvenez à des positions acceptables pour chacun, je suis persuadé que l’avenir de la Nation en dépend ».
 
Quelques minutes plus tard, plusieurs voitures aux vitres teintées quittaient le Fort. À bord de l’une d’entre elles, (mais, laquelle ?) se trouvait le Premier Ministre, en route vers son destin.
 
Le « one to one », selon la terminologie anglo-saxonne, s’acheva fort tard dans la nuit. De Saint-Roy fut chargé de rédiger un projet de Politique Générale qu’il serait, éventuellement, appelé à prononcer à la Tribune de l’Assemblée Nationale s’il obtenait l’aval du Président.
 
Ce dernier avait eu certaines garanties, en termes, d’hommes puisque c’était la grande référence, la colonne vertébrale de la nouvelle gouvernance.
 
Quelque part, il avait, dans son for intérieur, en partie, rendu les armes et comptait sur sa garde rapprochée pour conserver un semblant d’influence sur la nouvelle politique que conduirait la future équipe.
 
Ses proches garderaient des postes clés : le futur ex Premier Ministre obtiendrait le Quai d’Orsay, ce qui serait bon pour sa stature inter- nationale, le jeune et brillant ministre de l’Économie conserverait son Portefeuille pour des raisons évidentes, ainsi que le ministre de la Défense, et enfin le ministre de l’Intérieur, le sien, tant ses objectifs, déjà en partie mis en œuvre, s’avéraient semblables à ceux de Saint-Roy. Les autres postes seraient confiés, en majorité, à des personnalités de la société civile, mais aussi à de « nouvelles têtes » choisies parmi les nouveaux membres d’Etrave.
 
Lundi matin, tous les médias s’interrogeaient sur la « disparition » de plus de 48 h de la tête de l’Exécutif et les rumeurs les plus folles couraient dans les rédactions et dans les milieux, dits autorisés.
 
Avec un bel ensemble, les services de Presse de l’Élysée et de Matignon publièrent un communiqué indiquant qu’aucun commentaire ne serait fait…
 
Il avait été décidé que seuls les ministres de l’éventuel futur gouvernement seraient mis dans la confidence ainsi que Clermont Latour qui resterait l’homme de confiance pour la politique extérieure.
 
Saint-Roy fixa à chacun un certain nombre d’objectifs et d’axes de réflexion et de faisabilité.
 
Hubert Laroche convoqua un Conseil de crise dont l’ordre du jour concernait plus particulièrement le baromètre de l’opinion publique, le dispositif de protection des cibles potentielles des terroristes et surtout les conclusions du travail effectué de concert par le patron de la DGSI et les juristes sur de nouvelles structures à mettre en place. Le but recherché était de mesurer les risques légaux encourus par l’utilisation de méthodes peu orthodoxes… dans la prévention et la punition d’actes violents.
 
Pour une fois, on avait été à l’écoute des besoins des services spéciaux… Il fallait leur offrir un dôme de protection afin qu’ils puissent travailler avec un maximum d’efficacité. Compte tenu des circonstances, il fut décidé d’autoriser la DGSI et le Renseignement Militaire à créer des structures parallèles, non légales, pour monter des opérations secrètes, toutes dotées de la « license to kill ».
 
Tous les membres du service action bénéficieraient d’un statut parti- culier, n’ayant de comptes à rendre qu’à leur chef d’unité. Ils auraient la possibilité, fait novateur important, de se comporter sur le territoire national de la même manière qu’en mission à l’Étranger.
 
Par ailleurs, les troupes d’élite de l’armée pourraient également être utilisées pour toute opération liée directement ou indirectement à la lutte anti-terroriste.
 
Et dire que c’était un ministre socialiste qui avait le courage de prendre de telles décisions… !
 
Il annonça très clairement la couleur : éliminer physiquement l’adversaire par tous les moyens.
 
Par ailleurs, il était largement prouvé que le système carcéral favorisait le prosélytisme de l’Islam Radical. Il convenait donc d’étudier l’édification, dans les meilleurs délais, de bases de détention en Guyane sur un modèle ayant fait ses preuves en… Sibérie !
 
« Ils » voulaient détruire notre démocratie jusqu’à maintenant corsetée dans ses grands principes, nous allions donc leur montrer un tout autre visage et éradiquer toutes les zones de non droit, intolérables sur le territoire de la République.
 
Alors que leur bateau venait de passer le Cap Camarat, au bout de la presqu’île de Saint-Tropez, les deux voyageurs achevaient l’inventaire du matériel à embarquer sur le zodiac qui les déposerait sur une des plages désertes de Pampelonne.
 
Pendant que le drone allait faire une escale technique sur le petit aérodrome de La Môle, fermé aux vols privés pour la circonstance, la fin de leur périple était surveillée par des gendarmes postés sur le phare de Camarat, d’où la vision était parfaite. Le ciel merveilleusement bleu se reflétait dans la mer et une légère brise d’ouest permettrait au voilier de mouiller, sans problème, tout près de la plage. Quel cadre idyllique. Cela rendit Sofiane, quelques minutes un peu rêveur, car il se revoyait, tout jeune, en Algérie se baigner à la plage des Sables d’Or, endroit magique et mythique, toujours fortement ancré dans la mémoire de bien des Pieds Noirs. Aujourd’hui, c’était son camp qui voulait que l’Algérie s’étende de Tamanrasset à Dunkerque selon une déclaration lointaine d’un dirigeant du FLN…
 
À l’instant où ils mettaient le pied dans le canot, le drone redécolla pour reprendre sa discrète filature et suivre le 4x4 qui était venu les chercher. Route des Plages, et montée immédiate, ou presque, vers Gassin.
 
La première partie de leur mission s’était parfaitement déroulée, sans la moindre anicroche, comme de vrais professionnels se dirent-ils avant de décrocher le téléphone satellitaire pour appeler l’Emir Khaled. Dans le même temps, le QG de Toulon qui avait repris la main commençait à réfléchir à un plan d’assaut de leur planque, just in case… et mettait en place une surveillance routière.
 
De grosses réserves alimentaires avaient été constituées dans la maison. Les placards de la cuisine étaient pleins à craquer de même que les imposants frigidaires et congélateurs.
 
La cave, pour modeste qu’elle fut, n’en demeura pas moins une autre zone de stockage de réserves qui n’étaient visiblement pas toutes comestibles…, à tel point que l’on aurait pu se croire au salon de la kalachnikov !
 
Tout avait été conçu pour que le séminaire qui allait se dérouler là-bas se fasse le plus discret possible.
 
Deux jours après, une camionnette d’une entreprise de plomberie- électricité immatriculée dans le Var, s’immobilisa devant la maison. En descendirent quatre hommes en bleus de travail, casquette vissée sur la tête. En silence, ils déposèrent à l’intérieur, des caisses à outils et fournitures diverses, du moins c’est ce que crurent les deux ou trois personnes qui les avaient aperçus.
 
Le Ministre de l’Économie planchait sur un véritable projet de société conforme à ses propres aspirations comme au nouveau souffle que Saint-Roy voulait donner au pays.
 
Les propositions devaient être calquées sur un modèle économique d’inspiration libérale et humaniste.
 
Elles auraient pour but d’encourager la libre entreprise en desserrant l’emprise de l’État sur le secteur privé mais en maintenant le modèle social français… facile à dire, mais comment le faire ? Voilà l’équation, quelle serait la solution ? Toute piste nouvelle, si possible iconoclaste pourrait générer des applications à étudier.
 
Il faudra envisager une péridurale du portefeuille de certains.
 
Oublier le système d’assistanat, de subventions, de droits acquis, de chasse gardée. La France devra cesser d’être l’eldorado des migrants, le pays de cocagne du regroupement familial, la clinique du tiers-monde, la rente perpétuelle des réfugiés de tous poils. Il existe là un gisement considérable d’économies à réaliser puis à redistribuer selon d’autres critères de préférence.
 
Le code des impôts et celui du travail devront subir une diète très sévère.
 
L’ISF, l’impôt sans fondement, sera évidemment aboli, les droits de successions également. Tout cela pour redonner de la confiance, de la fluidité et du dynamisme à l’économie et relancer l’envie de créer et de consommer.
 
Des zones franches industrielles seront créées, bénéficiant d’avantages sociaux et fiscaux, pour encourager les relocalisations.
 
La mondialisation était irréversible, dès lors, il fallait donner aux français la possibilité de se battre à armes égales. L’arrivée au gouvernement de chefs d’entreprise apporterait, sans nul doute, le pragmatisme qui avait toujours fait défaut aux politiciens de métier. La priorité faite à la lutte contre le chômage devait se traduire par des dispositions en faveur des PME, grandes pourvoyeuses potentielles de créations d’emplois.
 
À ce sujet, la réglementation bancaire serait revue afin que leurs capitaux soient investis dans l’économie plutôt que sur des produits financiers stériles.
 
Cela ne représentait qu’un premier train de mesures car le chantier s’annonçait considérable. Il fallait convaincre les députés venus de tous les horizons, avoir l’adhésion des citoyens et accessoirement… du Président de la République !
 
L’arrivée à la tête de la CGT d’un syndicaliste rouge « grand teint » n’allait certainement pas faciliter les choses. Même si son influence connaissait une régression permanente, elle n’en conservait pas moins, avec les autres Centrales, un pouvoir de nuisance et de blocage de réformes non négligeable. Ils en étaient encore à l’époque de la « prime de charbon » dans leur raisonnement.
 
Les derniers conseils des Ministres s’étaient tenus dans une atmosphère assez étrange qui n’avait échappé à aucun des participants.
 
Tous avaient perçu le Chef de l’État comme un peu moins volontaire, moins concerné et très attentiste sur la plupart des dossiers.
 
Il écoutait beaucoup, intervenait peu et disait vouloir se donner davantage de temps de réflexion lorsqu’il devait procéder à un arbitrage. Le Canard s’en était fait l’écho mais sans pouvoir en déceler les véritables raisons. Maintes rumeurs continuaient de circuler, plus fausses les unes que les autres, les médias se perdaient en conjectures et l’antichambre du Pouvoir s’agaçait de plus en plus de ne disposer d’aucune information fiable.
 
La relation entre Vanessa et Larbi était devenue véritablement passionnelle, surtout pour elle…
 
Petit à petit, il l’avait amenée à aborder des sujets sérieux sur le sens de la vie, de la famille, de la croyance en Dieu, de l’existence de certaines valeurs humaines.
 
Il lui présenta ses parents qui la reçurent avec une chaleur et une gentillesse qu’elle découvrait pour la première fois. Ce n’était certes pas dans son propre milieu familial qu’on aurait trouvé un tel climat de sérénité et d’affection… Elle était née catholique, baptisée catholique mais comme ses parents, n’était pas entrée dans une Église depuis une éternité. Elle se découvrit, peu à peu, en mal de spiritualité et s’en ouvrit à Larbi. En quelques mois, celui-ci transforma, sans difficulté, Vanessa en Samya. Le piège venait de se refermer sur elle…
 
Louis Faucampré avait fait réserver par sa secrétaire particulière la meilleure table du Jules Vernes, situé au premier étage de la Tour Eiffel. Avec beaucoup de difficultés, il avait fait en sorte de congédier, pour une fois, ses officiers de sécurité, ce qui relevait de l’exploit au vu du contexte…
 
C’est donc, seul, qu’il quitta la Villa Montmorency au volant de son Audi TT noire, vitres sombres et anonymat garanti.
 
Vanessa occupait, depuis peu, un charmant studio dans un discret et cossu immeuble en pierres de taille de la non moins discrète Rue Agar, à deux pas de la Maison de la Radio et, quelle chance, à trois pas du domicile du ministre. Le hasard faisait bien les choses, parfois…
 
Il passa la chercher et quelques minutes plus tard, il confia ses clefs au voiturier du restaurant au moment même où la Tour se mît à scintiller de tous ses feux. Vanessa crut, sur l’instant, que c’était pour elle et tout naturellement s’accrocha à son bras et l’embrassa avec une fougue de collégienne.
 
La soirée se présentait sous les meilleurs hospices, pensa-t-il en entrant dans l’ascenseur sous les regards concupiscents et jaloux d’américains très « nature ».
 
Il est vrai que la tenue de la jeune femme avait de quoi faire bander un mort ! Son manteau, très sage, mais entre-ouvert laissait apparaître une paire de jambes délicieusement gainées de cuir noir, comme d’une seconde peau, le tout surmonté d’un chemisier vaporeux, d’un blanc virginal, mais sensualisé par un décolleté vertigineux à faire damner tous les hommes de la création.
 
La table, divinement placée, allait offrir la plus belle vue qui soit de Paris mais, en suivant Vanessa, Louis ne s’en aperçu même pas, tant son regard était comme aimanté par le balancement, devant lui, des somptueuses fesses de sa compagne. Un spectacle riche de promesses d’embrasement…
 
Les reflets d’un subtil Pommery Rosé magnifiés par la flamme des bougies donnaient à Vanessa une beauté presque irréelle. S’il avait pu, il aurait fait en sorte que le temps suspende son vol. Il la dévorait tellement des yeux qu’il aurait été bien incapable de savourer ses choix culinaires. Quant à elle, chaque instant dans ce lieu magique devait être apprécié comme un encouragement à sa mission.
 
Allah saurait reconnaître son mérite !
 
Alors que la seconde bouteille de champagne contribuait à un rapprochement de leurs mains et de leurs bouches, Vanessa glissa avec une délicate habileté un pied coquin entre les jambes du ministre qui à cet instant cru défaillir de plaisir. Les dessous de table avaient décidément en tous lieux et en toutes circonstances des effets euphorisants ! À partir de cette divine caresse, Louis Faucampré n’avait plus qu’une idée en tête…
 
À la « Piscine », Boulevard Mortier, siège des services spéciaux, Laroche avait réuni Robert Reynaud, le patron de la DGSI et Jean-Claude Filiberto, celui de la DGSE. L’ordre du jour était simple et complexe à la fois : établir les règles de la collaboration des deux services sur le territoire national tant en terme de « back office « que sur le terrain. Sur ce dernier point, rien ne serait consigné officiellement afin de laisser aux opérationnels une liberté de mouvements que la situation imposait. Des opérations commando imminentes allaient se préparer, conjointement. Laroche ne se sentait pas tout à fait en phase avec sa conscience et sa conception de la morale mais l’heure n’était plus aux atermoiements, qui n’avaient que trop perduré.
 
La démocratie, les droits de l’homme, les libertés fondamentales allaient se trouver totalement bafouées, mais ce serait un moindre mal par rapport à ce qui aurait attendu la Nation.
 
Plus question de parler d’éducation, de formation, de tolérance, d’intégration. Sans un traitement de choc, immédiat, la gangrène gagnerait la partie.
 
Le comble, pensa-t-il, consiste à voir que seul un ministre de gauche avait manifesté le courage d’endosser de telles responsabilités. Il est vrai que la pseudo droite française était particulièrement connue pour sa mollesse, voire sa lâcheté…
 
L’Histoire saurait se souvenir de cet acte salvateur pour la République. Certes, il demeurait légaliste dans l’âme, mais s’il fallait en passer par des opérations « parallèles », ce que lui recommandaient ses interlocuteurs, sa décision ne souffrait aucun remord.
 
Le soir même, un dîner était organisé à l’Hôtel de Brienne par le ministre de la Défense et le Premier Ministre pour débriefer l’ensemble des décisions sécuritaires qui seraient annoncées, dès le lendemain à Saint-Roy.
 
En passant devant le mobilier ayant appartenu à Laetitia, la mère de Napoléon, qui jadis vécut en ces lieux, puis en prenant un verre face au bureau de travail du général De Gaulle, Laroche se dit qu’il devait se montrer à la hauteur de leur héritage… Une partie du destin du pays se jouerait peut-être au cours de ce dîner. Les « opex » resteraient sous la direction de leur ministre de tutelle mais certains personnels spécialisés seraient à la disposition du Ministère de l’Intérieur…
 
Une fois encore, la Grille du Coq s’ouvrit pour laisser passer un mystérieux visiteur mais qui commençait à bien connaître les appartements privés du Président Xavier de Saint-Roy avait souhaité le voir, seul à seul.
 
Il devenait nécessaire d’éclairer un peu le jeu. Si un consensus stratégique pouvait réunir les deux hommes, la suite des événements s’en trouverait grandement facilitée.
 
Saint-Roy savait qu’il jouait gros ce soir. Soit sa conception de la nouvelle équipe dirigeante conviendrait, peu ou prou, soit il allait droit dans le mur avec une épreuve de force à la clé et un grand perdant évident, la France !
 
Il se sentait un peu Bonaparte au Pont d’Arcole et cela lui convenait plutôt bien.
 
Il ne pût s’empêcher d’employer l’expression qui, peu à peu, devenait sa signature verbale…
 
Je vais vous expliquer, commença-t-il à l’adresse du plus haut personnage de l’État qui l’observait, prêt à dégainer en décochant une phrase assassine que son air matois ne permettait pas de prévoir.
 
« J’exclue tout rapprochement avec l’extrême gauche, le Parti Communiste et les Verts. Ils sont pour moi, totalement infréquentables.
 
Ce sont des destructeurs de toutes les valeurs qui sont miennes. Ils se complaisent dans la médiocrité du nivellement par le bas de toute notre société. Ce sont eux les véritables populistes totalitaires qui défendent des causes qu’ils sont les seuls à trouver justes et morales. Il est temps que le monde politique, les médias et l’inconscient collectif se rendent à la réalité : ceux qui veulent exclure le Front National de la classe des Partis républicains doivent en faire obligatoirement de même avec le PC. Pourquoi, en la matière, deux poids et deux mesures ? Pourquoi ne jamais l’avoir mentionné lors de l’Union de la Gauche ? Les communistes ont pratiquement partout du faire le constat de leur échec universel, ils continuent d’exercer leur influence néfaste, via la CGT, dans notre pays, pourquoi ?
 
Je veux laisser ces dinosaures disparaître de notre paysage et marginaliser leurs alliés.
 
La problématique du FN est, à mes yeux, très différente, Je suis loin, voire très loin, d’adhérer à nombre de ses idées.
 
Et pourtant, force est de constater qu’il exprime tout haut, avec outrance sans doute, ce que beaucoup de français pensent tout bas depuis des lustres. Si les partis, dits de droite, ce qui est une imposture, avaient eu le courage de réagir fermement et à temps, pour lutter contre les dérives bien connus de notre système, jamais, au grand jamais le FN n’aurait prospéré comme c’est le cas. Mais voilà, ces beaux messieurs n’ont jamais voulu regarder la vérité en face.
 
Laisser faire, laisser dire, et surtout laissez-moi mes mandats électoraux et mes rentes de situation voilà, en substance leur ligne de conduite.
 
La désespérance de beaucoup de nos concitoyens à fait l’objet de tellement de commentaires qu’il est inutile de vous rappeler que pour beaucoup d’entre eux, le FN représente le seul espoir, le seul recours. Si nous leur prouvons notre détermination, notre crédibilité, nous avons de réelles chances de leur redonner confiance.
 
Mais nous devons nous montrer pragmatiques et travailler sur certains thèmes dérangeants.
 
Vos troupes, Monsieur le Président, se montrerons fidèles, pour une majorité d’entre elles, à leurs engagements à votre égard. Je suis certain qu’elles sauront considérer qu’une parenthèse exceptionnelle doit être faite dans leurs intimes convictions, du moins de façon temporaire. J’en ai la certitude.
 
Les hommes du Centre quant à eux ne s’opposeront pas au mouvement.
 
Reste les députés LR. Il y a tellement de secousses sismiques chez eux, de contradictions, de combat des chefs qu’ils ne demandent qu’à se rallier à un nouveau panache tricolore !
 
Si ma théorie est la bonne, nous devrions pouvoir compter sur une nette majorité lors du vote de confiance. Le sort de ce plan est maintenant entre vos mains… »
 
Dans la villa de Gassin, maintenant transformée en atelier-laboratoire, Al Siyouni, le maître artificier du Hesbollah allait dispenser son premier cours sur la conception, la fabrication et l’emploi des explosifs de dernière génération. Il avait, déjà, prouvé sa capacité à concevoir des composants indétectables, notamment une pâte que ni les scanners ni les chiens ne pouvaient repérer…
 
Ses élèves avaient été choisis parmi les plus doués des activistes du mouvement salafiste, en France.
 
Ils avaient déjà prouvé leurs talents sur le terrain et leur engagement total en faveur de LA cause était notoire aux yeux de l’Emir Khaled.
 
Ce dernier exigeait maintenant de disposer d’une force de frappe adaptée à ses projets, c’est-à-dire nettement supérieure sur le plan de la technicité et du matériel. Ses bailleurs de fonds lui avaient donné les moyens que justifiait sa fin…
 
L’un des « professeurs » les plus recherchés, dans tous les sens du terme, de la nébuleuse terroriste au Moyen Orient représentait le mentor idéal pour affiner les connaissances de ses disciples. En outre, il n’était pas venu les mains libres… grâce à « l’aimable « collaboration financière de l’omniprésent Qatar, il avait apporté les explosifs et les systèmes de déclenchement les plus sophistiqués du moment. Coûteux mais efficaces.
 
Au bout de la semaine de « formation », les conquérants de l’islam disposeraient des compétences nécessaires et de la logistique pour commettre des attentats d’une violence encore inconnue sur le sol français.
 
Leurs progrès s’avéraient tout à fait prometteurs, tout était calme autour de la maison, rien n’avait justifié, l’utilisation du téléphone satellitaire, Allah veillait donc sur ses disciples… mais, il n’avait pu empêcher qu’une équipe des services spéciaux, renseignée par la surveillance de leur drone, ne s’installe derrière les volets de la maison… juste en face. Grâce à ses équipements d’écoute hyper sophistiqués, les fameux Imsi-catchers, et aux détecteurs thermiques, rien ne pouvait échapper aux hommes de la DGSI.
 
Ils ne savaient pas encore qui se cachait derrière le mur en pierres sèches. Ce ne serait qu’une question de temps. Le dispositif de filature se mettait en place et ils ne les lâcheraient plus. La question se posait par contre sur le sort qui serait réservé à Siyouni.
 
Trois options se présentaient : soit on le laissait rentrer librement à Ramallah, soit on l’interceptait pour le déferrer au Parquet anti-terroriste qui ne manquerait pas de motifs pour le « boucler », soit on l’éliminait purement et simplement… un accident est si vite arrivé !
 
À ce stade, la décision devait être prise en haut lieu. Mais vite.
 
Compte tenu des nouvelles mesures de coopération entre les services occidentaux, une concertation se développait avec le MI 6 et le Mossad.
 
Finalement, la ligne dure emporta la décision.
 
Au Fort de Noisy, siège du service action de la DGSE, une équipe se préparait pour une intervention qui serait classifiée Secret Défense…
 
Toutes les routes menant à Gassin étaient maintenant étroitement surveillées ainsi que les accès d’autoroute, par des véhicules banalisés et des motards tout aussi discrets. Un drone pouvait prendre l’air à tout moment sur la piste de la Môle et une vedette rapide se trouvait positionnée au large de Ramatuelle.
 
On sortait le grand jeu conformément aux directives de Paris qui, pour exiger des résultats ne pouvait qu’accorder des moyens exceptionnels à ses effectifs sur le terrain.
 
Le système d’écoutes permettait de suivre, en temps réel, l’activité dans « l’atelier « et il apparut que la fin du stage approchait et donc le moment du décrochage, instant crucial où les différentes filatures devaient parfaitement se mettre en place. Mais aussi, la validation du modus operandi de la neutralisation définitive d’Hamdan Al Siyouni. En fonction de ce que l’on aurait appris, il existait différents plans d’action, tous ayant un point commun : ce serait, aux yeux de    tout enquêteur, un malencontreux accident.
 
Les spécialistes du service action avaient volé à bord d’un appareil militaire de Villacoublay à Cannes-Mandelieu et furent conduits à leur QG opérationnel situé dans un appartement, tout ce qu’il y a de plus banal, en ville. Ils ne pourraient éventuellement attirer un peu l’attention des riverains qu’en sortant du parking de l’immeuble dans lequel, discrètement garé les attendait un puissant 4x4, aux vitres noires et disposant d’un matériel électronique embarqué très sophistiqué. Mais de toute façon, ils se trouvaient à l’abri de toute mauvaise surprise dans ce domaine…
 
Tout était paré, minutieusement réglé, et pour une fois, les politiques ne joueraient pas, comme d’habitude, les empêcheurs de tourner en rond, avec leur frilosité et leur peur de faire trop de vagues. On attendait donc à Paris, comme à Gassin, comme à bord des unités mobiles, le moment du Top action. Il régnait une atmosphère un peu fébrile à la Piscine, mais rien de plus normal.
 
Le Patron, Jean-Claude Filiberto en avait vu d’autres. Djibouti, Beyrouth, le Kosovo et bien avant le montage de l’intervention des paras sur Kolwesi… c’était un homme d’expérience et de talent, apprécié de tous sauf de quelques technocrates trop sourcilleux de procédures et de hiérarchie obsolètes.
 
Lorsque sa ligne directe, safe, bien sûr, sonna, son intuition déclencha une alarme dans son esprit…
 
« Mes respects, mon Général, Courtin au téléphone. Je sors d’une réunion avec les gens du Mossad, nous sommes en terrain miné dans notre affaire. Ils m’ont appris qu’ils venaient de découvrir que Siyouni faisait partie de l’unité 910, vous savez cette organisation parallèle des services iraniens chargée de s’attaquer, dans le monde entier aux intérêts israéliens !
 
Cela nous conduit à penser, et ils sont sur la même ligne que nous, que les islamistes, en France, bénéficient dorénavant d’appuis leur donnant plus de puissance, et que d’autre part, l’élimination sur notre territoire de Siyouni, pourraient augmenter nos risques de représailles de l’Iran.
 
Dans ces conditions, nous croyons tous, ici, qu’il serait préférable de le laisser repartir et refiler le bébé à nos amis.
 
Qu’en pensez-vous ? »
 
Tout en approuvant le principe, Filiberto décida d’appeler son homologue à Tel Aviv, Moshe Shavit car il valait mieux, songea-t-il, plutôt s’adresser au bon dieu qu’à ses saints d’autant plus qu’ils se connaissaient bien, ayant été à une époque, attachés militaires de leurs ambassades respectives à Ankara.
 
Leur conversation fut sans équivoque. Connaissant les capacités de rancœur des gardiens de la Révolution à Téhéran et leur fanatisme violent, s’il arrivait malheur à leur agent en France, on pouvait réellement craindre des réactions qui déplairaient fortement à nos dirigeants poli- tiques et sèmeraient encore plus le trouble et la peur dans l’opinion publique.
 
Dès lors, il apparaissait plus prudent de s’assurer que l’individu quitterait effectivement le pays, sans faire de tourisme ni d’esclandre !
 
Le suivi du « dossier » serait assuré conjointement de manière à éviter toute rupture dans la chaîne de filature.
 
L’apparition, même furtive et pour le moment insignifiante, sur la scène politique d’un petit parti musulman, l’UDMF-union des musulmans de France provoqua un tollé dans la classe politique, d’autant plus qu’il envisageait de présenter ses premiers candidats aux prochaines élections. Bien qu’elles fussent locales, cela provoqua une grogne prononcée tant au niveau des états-majors des Partis traditionnels que de nombres de militants de base.
 
Même les socialistes s’en émurent car ce Parti allait empiéter sur leurs plates-bandes et leur « piquer » une fraction de leur fonds de commerce !
 
Arriva ce que l’on pouvait attendre : une manifestation serait organisée à l’appel du Front National pour protester contre cette intrusion intolérable d’un mouvement religieux dans une République laïque.
 
Bien sûr, il avait été jeté un voile pudique sur l’existence, déjà ancienne du Parti de Christine Boutin, la grenouille de bénitier du microcosme.
 
Mais elle, au moins, se plaçait dans la tradition judéo-chrétienne de la France, ce qui quelque part se justifiait un peu mieux, tout de même ! Le défilé avait été organisé à Bordeaux, histoire de faire un peu    la
 
« nique » à Alain Juppé dont le libéralisme récent à l’égard des Musulmans commençait à sérieusement taper sur le système dans son propre camp… Pas mal de gens avaient, en effet, mal accepté le don pur et simple d’un terrain de la ville pour y édifier (aux frais de qui…?) une grande mosquée ! A 70 ans, celui que Chirac avait surnommé « le meilleur d’entre nous » entamait une dérive politique pour le moins difficile à accepter.
 
Beaucoup demandaient une réciprocité avec, notamment, l’Arabie Saoudite, mais le sujet demeurait tabou…
 
À part Nicolas Dupont Aignant, on ne vit, dans le cortège, que des personnalités du FN mais une foule d’anonymes se réclamaient également l’ex l’UMP, ainsi que quelques brebis égarées de l’UDI et même du PS. Décidément, on vivait une époque dans laquelle la « base » des adhérents prenait de plus en plus de libertés par rapport à l’orthodoxie de leur formation.
 
Bien encadrée, par des jeunes gens musclés et aux cheveux ras (sic !), il n’y eut guère de dérapages, même au moment crucial de la dislocation du cortège. Ce n’était pas nécessaire.
 
Les banderoles et slogans verbaux étaient suffisamment explicites et invitaient clairement les musulmans à la soumission aux lois de la République Française.
 
Le lendemain, on vit se produire un certain nombre de rassemblements de protestations, un peu partout dans le pays, mais rien de bien significatifs…
 
C’est le moment que choisit le Président pour recevoir, selon le protocole devenu habituel, Xavier de Saint-Roy.
 
Cette fois, l’entretien eut pour cadre, non pas les appartements privés, mais le petit salon Vert, endroit plus officiel mais qui conservait, tout de même, un caractère plus intime que le bureau présidentiel, par exemple. Saint-Roy eut droit à un exposé digne du Grand Oral de Sciences Po.
 
Le Président, soufflait, tour à tour, le chaud et le froid sur les théories de son interlocuteur, si bien que ce dernier avait bien du mal à pressentir la conclusion.
 
Avant de l’aborder, il lui fit remarquer, au vu des derniers événements, que les rapports entre les différentes catégories de citoyens, mêmes conflictuels sur le chapitre des idées, revêtaient, dans la rue, un aspect beaucoup moins alarmiste sur Saint-Roy avait laissé présager.
 
« Je vous trouve bien pessimiste et anxiogène, mon cher Xavier. J’ai, vous vous en doutez, beaucoup réfléchi à vos différentes propositions…
 
eh bien, en fin de compte, l’impensable va se produire: je vous suivrai de loin, mais je vous suivrai dans vos aspirations à relever la Nation.
 
Comme vous devez en être persuadé, il m’en coûte énormément de prendre cette décision, mais en mon âme et conscience, je pense que c’est la meilleure pour le pays. Vous pouvez, vous et votre future équipe, constituer un recours crédible et compte tenu de la gravité et de la complexité de la crise que traverse la France, je ne peux pas refuser de m’associer à cette option.
 
Je serai toutefois extrêmement vigilant à ce que mes convictions profondes ne soient pas bafouées et j’entends jouer un rôle d’arbitre, non partisan. J’attends donc vos propositions de constitution de VOTRE gouvernement. »
 
Quelques jours plus tard, survint une provocation qui allait se révéler un puissant activateur du processus.
 
On approchait de la Toussaint, et l’Hôtel des Ventes d’Arles préparait une vacation consacrée à l’Art judéo-chrétien en Pays d’Oc.
 
Beaucoup de collectionneurs français et étrangers seraient présents car, comme toujours, dans cette salle, la qualité et la rareté des objets présentés seraient au rendez-vous.
 
Une équipe de FR3 régions avait même fait un reportage soulignant l’apport intellectuel et artistique de cette vente pour une ville au passé glorieux, notamment dans ce domaine.
 
Alerté, le Maire avait attiré l’attention de la Commissaire-Priseur sur le caractère sensible de ce thème dans une agglomération ou la proportion d’habitants d’origine maghrébine était sans cesse grandis- sante. Il s’entendit répondre avec courtoisie mais fermeté qu’il était hors de question de céder à toute forme de pression car cela porterait atteinte à une forme de liberté d’expression, de mémoire et à l’universalité de l’art. Les enchères débutèrent, par conséquent, devant une salle bondée et active, les yeux des participants étant rivés sur la tribune où les objets étaient présentés après les indications des experts, écoutées avec une attention teintée de passion.
 
Personne ne se rendait compte que dehors, il n’y avait plus du tout de trafic automobile alors que les locaux étaient longés par une voie de circulation, d’ordinaire intense. En y prêtant un peu d’attention, il aurait été possible d’entendre comme une rumeur grandissante venant de l’extérieur, mais l’ambiance régnant dans la salle captivait intensément tout le monde.
 
Tout à coup une horde d’énergumènes en furie envahirent les lieux au cri de Allah Aoukbar et de Islam vaincra ! C’était une vague aussi inhumaine que monstrueuse qui s’abattit sur l’assistance.
 
C’est à l’arme blanche et avec des manches de pioches que les plus enragés frappaient autour d’eux avec leur barbarie habituelle, alors que la majorité des assaillants se mirent à briser, mus par une frénésie haineuse, tous les objets qui représentaient pour eux une civilisation honnie à détruire. Le premier assaut passé, certains meneurs décidèrent de rassembler tout le monde derrière ce qui restait de la tribune. Personne n’avait eu temps ou la présence d’esprit d’appeler la Police.
 
C’était maintenant trop tard, car tous les portables furent prestement pris de même que les contenus des poches et des sacs à main. Dehors, bien entendu, un certain nombre de riverains avaient prévenu les forces de l’ordre mais celles-ci ne pouvaient s’approcher. Les terroristes étaient trop bien organisés et avaient élevé des barricades, l’une sur le pont enjambant le Rhône d’un côté et l’autre bouclant l’accès à la zone de pillage sur deux axes de circulation majeurs. À ce stade de leurs moyens d’intervention les effectifs de la police locale étaient dans l’incapacité de franchir les obstacles que leur opposaient les émeutiers.
 
Ceux-ci parvinrent même à installer le drapeau noir de Da’ech sur plusieurs immeubles.
 
D’importants renforts de gendarmes mobiles avaient quitté Avignon et Nîmes. Dans le même temps, un détachement du GIGN s’envolait pour la base de Salon de Provence et deux hélicoptères arrivaient sur zone pour évaluer la situation.
 
A priori, depuis les émeutes de banlieue en 2005, aucune situation de ce type n’avait revêtu un caractère d’une telle gravité bien que les Pouvoirs Publics l’aient, bien sûr, envisagé pour ne pas dire anticipé mais certainement davantage dans la périphérie des grandes villes.
 
Le périmètre contrôlé par les islamistes, entre les deux barricades, donnait lieu au pillage systématique de tous les commerces et aucun des distributeurs de billets sur les façades des banques ne résista longtemps… Dans la salle de ventes dévastée, le spectacle des nombreuses victimes gisant sur le sol, baignant dans leur sang tout comme les nombreux blessés rappelait l’horreur des scènes de guerre de toutes les époques…
 
y compris celles des guerres de religion.
 
Le XXIe siècle se trouvait brutalement ramené au Moyen Âge. On savait, hélas, que cela se produisait de plus en plus fréquemment dans le monde mais c’était pour les « autres », loin de notre pays, installé dans ses certitudes et sa léthargie, à l’abri de tels massacres même si des tirs de semonces étaient apparus lors de divers attentats.
 
Et dire que personne encore ne pouvait savoir ce qui se passait réellement.
 
Les secours médicaux, bloqués devant chaque barrage, essayaient d’obtenir un soupçon d’humanité en sollicitant pour ne pas dire en implorant qu’on leur ouvre une brèche pour se porter au secours des victimes, mais ils se heurtaient à un refus glacial.
 
Les informations avaient été transmises aux forces de l’ordre.
 
C’était un très mauvais signal pour la suite des opérations qui néces- siterait d’adopter, non plus un schéma répressif de manifestation, mais véritablement de guérilla urbaine. Avec un paramètre supplémentaire : l’ennemi s’en prenait directement et avec une violence et une détermination inouïes à la population civile.
 
Des renseignements plus précis, transmis par des habitants du secteur retranché, ainsi que les images prises des hélicos renforcèrent la conviction du PC de crise, réuni Place Beauvau.
 
Le ministre de l’Intérieur, après avoir reçu l’aval de Matignon, donna son feu vert pour que l’armée intervienne.
 
C’était la première fois, depuis la guerre d’Algérie, qu’elle aurait à agir sur le propre sol de la République…
 
Sur le terrain, on assista à un repli de l’ensemble des véhicules de secours qui firent place, en première ligne, à des hommes du GIGN, harnachés comme des Robocop, et suivis d’un impressionnant contingent de gendarmes mobiles.
 
Des projectiles divers, y compris des cocktails Molotov et des lacrymogènes, commençaient à fuser vers eux. Curieusement, alors que les terroristes s’attendaient à un assaut immédiat, les forces de l’ordre restaient statiques, à bonne distance de chaque barricade.
 
Le bruit était tel que personne n’entendit arriver quatre hélicoptères d’attaque qui surgirent tout à coup, après avoir volé au raz du Rhône.
 
Ils plongèrent, deux par deux, sur chaque barricade, lâchant un déluge de feu dévastateur.
 
Les deux formations, continuant leurs trajectoires qui se croisaient, ouvrirent le feu à nouveau sur leur objectif.
 
Quelques instants plus tard, c’était au tour des troupes au sol de charger pour dégager le passage, toute résistance ayant été anéantie !
 
Pour la première fois, la France avait eu le courage et l’extrême détermination de répondre à la force par la force.
 
Une déferlante républicaine suivait les éléments de choc pour sécuriser, au plus vite, le périmètre afin que les ambulances et personnels médicaux puissent accéder au lieu du drame. Dans le même temps, un hôpital militaire de campagne fut installé sur le pont, maintenant libéré, et préventivement, trois hélicos de la Protection Civile et de l’armée se posaient un peu plus loin.
 
À part quelques irréductibles, le terrain fut très vite sous le contrôle de forces de l’ordre.
 
En arrivant devant la salle de ventes, encadrés et protégés par les militaires, ce fut un spectacle de désolation qui s’offrir aux yeux des sauveteurs.
 
Même les plus endurcis et expérimentés d’entre eux ne s’attendaient pas à trouver une telle situation. C’était pire qu’une situation de guerre, surtout dans un espace aussi réduit, devait déclarer, plus tard, un médecin militaire.
 
Une véritable exécution sommaire, impitoyable, d’une sauvagerie incroyable, un carnage.
 
Une heure après l’intervention des secours, un premier bilan faisait état de dizaines de tués, tandis que la presque totalité des survivants était blessée, et souvent grièvement, avec un pronostic vital pessimiste. Au milieu de la foule, une poignée d’agents de la DGSI et de la PJ (tous services confondus) étaient déjà à pied d’œuvre pour faire   les premières investigations et recherche d’indices.
 
Sur les murs, des tags et des banderoles crachaient leur haine de l’Occident, des chrétiens et bien sûr des français juifs. « Dae’ch est l’avenir du Monde « marquait le point final de ces slogans.
 
Un nouveau pallier venait d’être franchi dans l’horreur et l’extension de la surface de l’ennemi.
 
La ville d’Arles était maintenant bouclée, tous les accès routiers et ferroviaires bloqués par l’armée pendant qu’une surveillance aérienne quadrillait la ville. Au sol, les autorités avaient coupé tous les réseaux de communications téléphoniques, sauf les numéros d’urgence, ainsi que les liaisons de télévision et surtout d’Internet.
 
Le climat on ne peut plus tendu et les risques majeurs persistant, les services spéciaux avaient interdit l’accès direct des lieux, au Président et au Premier Ministre, très vite arrivés sur place.
 
Malgré les risques inhérents à l’explosion possible d’une bombe, encore dissimulée (les démineurs se trouvaient encore sur place), Hubert Laroche se rendit à l’épicentre du séisme…
 
Il fut saisi d’un indescriptible sentiment d’effroi et même de haine, réaction surprenante de sa part.
 
Par sécurité, tous les responsables, politiques et militaires, présents partirent, sous escorte renforcée, sur la base aérienne, toute proche de Salon de Provence où la synthèse des informations, encore parcellaires, leur fut communiquée.
 
Si l’idée d’une conférence de presse fut immédiatement écartée par tous, des divergences commençaient à apparaître sur les termes du discours à délivrer à la Nation.
 
Le Président voulait, à son habitude, se montrer consensuel et apaisant et tout en dénonçant « l’acte criminel et barbare » entendait maintenir son message refusant les amalgames, stigmatisation et éléments de langage similaires…
 
Le Premier Ministre et celui de l’Intérieur souhaitaient adopter un ton beaucoup plus dur et direct pour traiter le sujet, immédiatement sur l’ensemble des chaînes de télévision et les principales radios.
 
Après d’âpres discussions, le Président décida de s’adresser le lendemain au pays et de laisser son bras droit communiquer « à chaud ». L’opinion publique n’avait jamais entendu un discours aussi réaliste, sans concessions ni promesses, si ce n’est celle d’une remise en ordre du
 
Pays par des mesures exceptionnelles.
 
Cependant, en toute fin de journée, et dans les quatre coins de l’hexagone, on apprenait que des heurts de plus en plus violents opposaient des jeunes de la communauté musulmane à d’autres groupes descendus dans les rues. Cette fois, le terme quelque peu galvaudé de patriote reprenait tout son sens.
 
On entendait, également, de parts et d’autres des coups de feux et des tirs d’armes automatiques, des centaines de voitures brûlaient, de nombreux magasins étaient pillés et vandalisés et des symboles de la République détruits. Consigne fut donnée, alors, aux forces de l’ordre de protéger les biens et les personnes et d’éviter l’affrontement direct.
 
La guerre civile que d’aucuns prédisaient depuis déjà un bon moment venait de débuter et ne consistait pas seulement en un embrasement limité aux banlieues.
 
Ceux qui avaient vécu Mai 68 expliquaient à qui voulaient les entendre que ce qui s’était passé à l’époque n’était qu’un jeu de cour de récréation par rapport aux événements du moment.
 
À Paris, les instruments de bord de la classe politique étaient tous devenus fous.
 
Une multitude de rumeurs incontrôlées et incontrôlables se répandaient, la plupart semblaient contradictoires et donc peu crédibles. La plupart des états-majors des Partis appelaient de leurs vœux, selon la formule consacrée, à un arrêt des combats de rue et à la formation d’un gouvernement d’union nationale.
 
Un manque de courage récurrent et un conservatisme d’idées affligeant. Seul le Front National pouvait se féliciter de la réaction salutaire du Peuple français face à l’impérialisme insupportable de l’Islam radical auquel l’UMPS n’avait jamais été capable de s’opposer. Pointant cette idéologie de la faiblesse et de l’ultra tolérance, ses dirigeants rappe- laient qu’ils avaient depuis longtemps, affirmé que les événements qui frappaient le pays étaient prévisibles suite à une attitude si laxiste de nos dirigeants successifs.
 
La situation se révélait intenable. Un « signe fort » du Pouvoir ne suffirait pas… il fallait de l’action et le Pays allait en avoir !
 
De son bureau, à l’Élysée, le Président décida de prononcer une allocution télévisée, en direct, comme pour en marquer la solennité.
 
Derrière lui, point de dorures, mais juste un drapeau tricolore, partiellement déployé, ceint d’un large bandeau de crêpe noir.
 
Ce discours, que toute la France attendait, fut factuel, sobre et concis. Il fallait se rendre à l’évidence, la démocratie était en péril, à l’instar des heures les plus sanglantes de notre Histoire, et cela imposait une reprise en main au plus haut niveau de l’État.
 
Il informa donc de sa décision d’accepter la démission du Premier Ministre et de son gouvernement, persuadé qu’une équipe nouvelle, inédite et issue en grande partie de la société civile saurait apporter un espoir de reconstruction du Pays.
 
Il dévoila, enfin, le nom de l’homme à qui il avait décidé de confier cette mission : Xavier de Saint-Roy. Il annonça que, très vite, ce dernier serait en mesure de présenter la composition de son gouvernement et qu’il ferait immédiatement une déclaration de politique générale à l’Assemblée.
 
Après avoir exhorté l’ensemble de la classe politique à se rassembler derrière ce futur nouveau leader, il rappela être toujours le garant moral d’une certaine idée de la République…
 
Stupéfaction aux sièges de toutes les formations politiques et dans les rédactions ! Ainsi donc, l’Élysée avait réalisé l’irréalisable.
 
Donner les rênes du Pouvoir, pour la première fois, à des personnalités ne venant pas, pour la plupart, du sérail des politiciens de métier.
 
Le Président avait donc osé !
 
Sur toutes les grandes chaînes de télévision, les commentateurs entourés comme il se doit, à l’heure actuelle, d’un maximum de consultants se perdaient en conjectures. Comment Saint-Roy pourrait- il gouverner ? Avec quelle majorité ? N’aurait-il-pas été préférable de former un gouvernement d’union ?
 
Quant à l’opinion publique, elle semblait osciller entre un grand scepticisme et un fil d’espoir. Il faudrait attendre un peu pour connaître la position officielle des principaux Partis.
 
Le suspense, à ce niveau, restait entier ! Comment garder son identité sans risquer d’être taxé de vouloir jouer « perso » à un moment où le devenir de la Nation était en jeu et avec un contexte dans lequel le Président de la République, lui-même, avait accepté d’affaiblir sa position, pour ne pas dire ses prérogatives.
 
C’était vraiment la quadrature du cercle à résoudre, d’autant plus que les Énarques avaient depuis longtemps pris la pour le moins fâcheuse habitude, de modifier les règles de leurs équations en fonction des circonstances et de leurs intérêts particuliers… En fait, il régnait partout une énorme confusion, entretenue par les ambitions contrariées, les querelles d’ego, les intrigues de palais du chacun pour soi, les espoirs « d’en être », de jouer un rôle historique dans ce tournant majeur dans les habitudes de la République. Et dans ce grand chambardement, quid de la place qui serait ou pas réservée au Patron ?
 
Jusqu’à quel point était-il possible de mettre de côté son avenir politique et la place de sa formation pour se plier aux exigences du moment ? Au PS, les légalistes étaient notablement plus nombreux que les frondeurs de toutes obédiences, et donc se retrouveraient derrière l’actuel Président. Ce dernier avait fait passer aux ténors du Parti des informations rassurantes sur des gages d’une ligne « éditoriale » fonda- mentalement compatible avec leurs principes et les circonstances qui l’avaient amené à sa décision.
 
L’UDI, pragmatique et se disant qu’il y aurait peut-être pour elle un coup à jouer, était majoritairement d’avis de suivre, alors qu’au Modem, toujours prompt à s’indigner comme une vieille fille acariâtre, il était de bon ton de se montrer réticent à ce que ressemblait un peu trop à un coup de force… Bien sûr, les Républicains étaient écartelés entre tous leurs courants, contre-courants, voies montantes et voies descendantes.
 
Au fond pensaient certains, restons attentistes, laissons-les se planter et nous finirons par tirer les marrons du feu car la politique, c’est un métier et les citoyens en prendront conscience rapidement. Parmi les jeunes loups, le sentiment était fréquemment différent et pour cause : on avait besoin de nouvelles têtes… Cela pourrait faire progresser plus vite leur plan de carrière. Opportunisme quand tu nous tiens ! Par contre, en haut lieu, Rue de Vaugirard, le brassage des générations n’était vraiment pas le principal sujet de préoccupation. Le Boss ne pouvait pas se résoudre à admettre qu’éventuellement, voire probablement, il ne serait pas le phare d’Alexandrie de la nouvelle carte politique qui allait se mettre en place.
 
Cette situation mettait certains « chers collègues » en joie, d’autres se contentaient d’esquisser un sourire intérieur en se demandant d’où viendrait le vent nouveau dans le Parti, alors qu’enfin une minorité voyait s’éteindre leur lueur d’espoir de pouvoir au fameux « chacun son tour » qu’ils jugeaient avoir bien mérité ! Mais il convenait de déterminer une position officielle via, tout d’abord, un communiqué puis les idées à faire passer lors des nombreuses interviews des leaders.
 
Il était nécessaire de peser chaque mot, de doser chaque prise de position pour éviter d’être pris à contre-pied par l’évolution de la situation. Et puis, surtout, il fallait pouvoir apparaître comme le seul recours crédible au cas où… ! Ce serait donc une adhésion restrictive qui serait affichée par rapport au futur gouvernement dont la structure ne laisserait guère de place aux vieux routiers du Palais Bourbon et de ses succursales ministérielles. Restaient donc à connaître le point de vue et l’attitude des « gauchistes » de la République et surtout du FN. Les rouges et noirs criaient au scandale, ainsi que l’on pouvait s’y attendre étant donné leur dose habituelle de mauvaise foi et le totalitarisme de leurs idées toujours rivées sur la lutte des travailleuses et des travailleurs selon leur vocabulaire suranné.
 
En permanence dans une posture de révolte et dans l’illusion d’un combat d’un autre temps, ils n’existaient plus que par leur pouvoir de bloquer momentanément mais souvent encore trop longtemps des réformes indispensables. Bref, leurs déclarations péremptoires n’intéressaient plus grand monde et ils se doutaient sans doute que leur influence allait se dissoudre de plus en plus dans la nouvelle vague.
 
Au Front National, la problématique était toute autre. C’était depuis plusieurs années la révélation sur la scène politique, le Parti que rien ne semblait capable d’arrêter dans la conquête du Pouvoir. Propulsé en tête de tous les sondages, lui, si longtemps cantonné au rôle de protestataire patenté, se trouvait maintenant considéré comme une formation de gouvernement. N’en déplaise à ses détracteurs, il était parvenu à rassembler tous les mécontents, ou presque, qui voyaient en lui l’ultime solution au mal français.
 
Il avait réussi, bien qu’ostracisé par les démocrates de tous poils, à rassembler des sympathisants placés aussi bien très à gauche que très à droite de l’échiquier politique. Preuve de la sclérose qui s’était emparé de tous ses adversaires, incapables de formuler une « offre » à la mesure des problèmes de notre époque. Totalitaire et fasciste avait-il été déclaré par les politiciens et les médias qui avaient toujours eu l’outrecuidance de ne pas en faire de même avec les communistes et autres ultra gauchistes qui auraient largement mérité aussi ces qualificatifs.
 
Bref, le FN, par la voix de sa Présidente, déclara vouloir observer les changements en cours avec une grande vigilance, tout en exprimant son regret de ne pas avoir eu la possibilité de s’exprimer lors d’un scrutin national qui lui aurait donné les moyens d’être enfin aux affaires pour la grandeur et la défense de la France… Discours convenu et sans surprise pour les observateurs de la vie du Parti qui, au-delà de ses rodomontades habituelles, savait très bien ne pas être prêt pour le moment, à prendre en charge de hautes responsabilités par manque de compétences internes suffisantes, tant en nombre qu’en expérience. C’était un peu une grande armée de « va nus pieds » mais sans l’encadrement indispensable !
 
Le téléphone sécurisé sonna soudain dans la maison de Gassin. Il devait se passer quelque chose de grave pour que cette ligne soit activée. Il est vrai que durant ce « séminaire » les participants étaient coupés du monde : plus de portable, pas de télévision ni de radio et encore moins de journaux, le black-out absolu. Cheik Khalid parla des derniers événements et donna ses instructions à Sofiane.
 
Il fallait qu’immédiatement chacun rejoigne son groupe d’origine car « on » aurait besoin, très vite, de leurs nouvelles compétences… et Hamdan devait être exfiltré, en urgence. Le conseil des Sept tenait séance boulevard Saint Germain, et cette fois l’ordre du jour ressemblait davantage à celui d’un QG militaire qu’à une réunion d’apprentis sorciers.
 
Cette fois, la lutte pour la cause était engagée sur le terrain et il fallait l’amplifier tant dans son périmètre que dans son intensité. Les réactions des « français » avaient surpris, aussi bien par leur mode opératoire militaire que par les options politiques surprenantes retenues par un système considéré jusque-là comme totalement passif et conventionnel.
 
« Je ne m’attendais pas à cette attitude de leur part » déclara Cheik Khalid qui affirma ensuite « cela nous oblige à aller plus vite, plus loin pour pouvoir négocier avec eux en position d’exiger de grandes concessions ». Le groupe de surveillance à Gassin avait pu intercepter les commentaires puis les ordres de dispersion des terroristes. La tuerie d’Arles entrainait, bien sûr, une modification de la stratégie qui avait été mise au point. En d’autres circonstances, comme celles qui prévalaient précédemment, on aurait décidé de filer les différents individus, les laisser rejoindre leur environnement pour essayer, ultérieurement, de démanteler plus complètement leurs réseaux. Aujourd’hui, il convenait d’agir différemment et cela ne dépendait exclusivement que de la décision prise à Paris. Pour Siyouni, il en allait autrement.
 
Les accords de collaboration étroite avec le MI6 et le Mossad pour ce qui relevait des terroristes internationaux appelaient à adopter une attitude concertée, d’autant plus qu’un attentat qui venait d’être perpétré à Londres prouvait que la France n’avait pas le monopole de ce genre de risque. Tout le monde était d’accord pour reconsidérer la décision initiale prise, eu égards, à l’apparition des services iraniens sur l’écran. Le « no limit » montré, maintenant, par les islamistes incitait à mettre en œuvre une politique d’élimination pure et simple…
 
Le sort du palestinien venait d’être scellé. Ce serait la première opération conjointe de la nouvelle coalition du Bien contre le nouvel axe du Mal… rien de nouveau, en somme, on prend les mêmes et on recommence !
 
Siyouni s’engouffra dans la voiture venue le chercher, les mains presque dans les poches, ayant laissé tout son chargement à ses « élèves ». Plusieurs motards avaient mission de le suivre puis de passer le relais au drone qui venait de décoller de la Môle. On savait qu’il devait se rendre sur un aérodrome pour prendre un vol privé à destination de Tunis mais lequel ? Les solutions dans la région n’étaient pas légion.
 
A priori, il existait quatre possibilités. À l’Est Toulon-Hyères et Marseille et à l’Ouest, Nice et Cannes-Mandelieu On allait donc vérifier les plans de vol déposés tout en prenant garde à d’éventuelles fausses pistes. C’était presque trop beau, l’avion, un Beachcraft, était sur le tarmac à Mandelieu, prêt à prendre l’air. Le drone confirmait que le véhicule suivi prenait un itinéraire conforme à sa destination supposée. À Villacoublay, un fort détachement du GIGN s’apprêtait à monter à bord d’un Transall de l’armée de l’Air après avoir fait embarquer du matériel et des véhicules banalisés. La douane, à Mandelieu, avait reçu des instructions très précises concernant les passagers du Beachcraft : on fait semblant de contrôler mais, surtout pas de zèle, on laisse passer. Quant à la tour de contrôle, il lui était demandé de suspendre le trafic aérien pendant une demi-heure à partir de son décollage, quitte à dérouter des appareils sur Nice, si nécessaire.
 
Le bimoteur survolait maintenant la mer depuis un petit quart d’heure, bientôt on n’apercevrait pratiquement plus les côtes de la Riviera, le plus dur de la mission était accompli et pleinement réussi, mais le terroriste n’eut guère le temps de savourer son succès… L’avion venait de se désintégrer en une boule de feu sous l’impact d’un missile air-air que venait de tirer un Mirage venu de Salon et qui irait se poser sur la base de Mont de Marsan… Quelques minutes plus tard, les débris éparts du Beachcraft reposeraient sous deux mille mètres d’eau et tout document de vol le concernant seraient entre de bonnes mains. Le conflit venait de changer de dimension.
 
Louis Faucampré était en train de vivre une merveilleuse aventure avec la sublime Vanessa. Les époques troublées ont souvent, dans le cours de l’Histoire, été la toile de fond d’amours passionnés mais éphémères. Parfois, ils eurent, à leur origine, une raison d’État ou un intérêt très particulier. Les anecdotes sur le sujet sont innombrables et permettent de nourrir des récits allant de la catégorie espionnage jusqu’aux courriers du cœur ! Monsieur le ministre des Affaires Étrangères était quant à lui absolument persuadé de son pouvoir de séduction et de la fascination que sa personne exerçait sur sa maitresse.
 
Il avait, dans son esprit et presque dans son physique rajeuni d’au moins vingt ans, et trouvait la vie de plus en plus belle et légère. À son poste et dans la tourmente, c’était complètement paradoxal et cela prouvait, si nécessaire, combien la chair peut être faible…
 
Saisi qu’il était, par le démon de Midi et de l’après-midi, elle parvenait à obtenir qu’il lui fasse ses quatre volontés et cède à tous ses caprices. Comme un brave petit soldat, elle faisait parvenir un rapport quotidien à Larbi qui se chargeait de le transmettre aux têtes pensantes du mouvement islamiste, en France.
 
Elle avait réussi à persuader son chéri qu’il la fasse engager au sein de son Cabinet avec un titre justifiant qu’elle puisse l’accompagner dans ses voyages à l’Étranger avec une habilitation de haut niveau, ce qui signifiait, entre autres privilèges exorbitants, qu’elle puisse bénéficier de tous les avantages du Courrier Diplomatique.
 
Leur premier déplacement ne fut pas particulièrement passionnant, ayant pour cadre une mini-tournée des capitales européennes. Elle en profita pour se rendre tout à fait indispensable au repos du guerrier auquel peut prétendre un diplomate digne de ce nom et, accessoirement, prit ses marques avec sa fonction, une autre manière d’assurer son avenir. Personne dans la délégation n’était dupe, mais tout le monde jouait sa propre partition avec une admirable duplicité, « qualité » inhérente à toute carrière au Quai d’Orsay…
 
C’était vraiment la moindre des choses pour que Louis Faucampré soit détendu et efficace pour le plus grand profit de la France ! Un bref retour à Paris, le temps de changer de garde-robe et le devoir leur imposait de partir au Moyen Orient pour rassurer les dictateurs en place. Là-bas, Vanessa, sous prétexte d’une visite de souks aurait l’occasion de s’illustrer et de prouver aux frères qu’ils avaient eu raison de miser sur elle… Elle ne savait pas encore que ce serait, à la fois sa première et dernière mission.
 
Xavier de Saint-Roy abordait, à présent, un morceau de bravoure. Il lui fallait commencer les traditionnelles consultations de constitution de son équipe gouvernementale. La structure fondamentale reposerait, comme annoncé, sur la société civile.
 
Tous n’étaient pas membres d’Etrave, mais les futurs ministres partageaient les mêmes idées innovantes, issues de leurs activités professionnelles et de leurs expériences sur le terrain. Un certain nombre de Portefeuilles leur seraient confiés : l’Industrie au PDG d’un Groupe multinational français, le Commerce et le Tourisme à l’ancienne DG d’un groupe hôtelier, le Budget à une banquière traitée d’iconoclaste par ses pairs, l’Enseignement à un recteur jugé trop réformateur et pas assez « politique », la Justice irait à une avocate admirée de tous sauf de l’extrême gauche…
 
Le Travail et Affaires Sociales à un DRH reconnu comme très « progressiste », la Santé serait placée sous la responsabilité d’un médecin ayant dirigé la seule structure hospitalière dont le modèle de gestion était une vraie réussite tant pour les patients que pour ses comptes ! L’Intérieur, la Défense et les Affaires Étrangères étant conservées par les hommes déjà en place, il restait à pourvoir l’Agriculture, les Transports et un nouveau ministère appelé « Médiateur de la République ».
 
Ce dernier serait particulièrement significatif de l’esprit que voulait insuffler Saint-Roy à son action.
 
Il en avait parlé dès son passage à « Champ Libre » en expliquant son souci de rendre la vie courante des citoyens plus simple, plus facile, notamment dans ses rapports avec l’administration. Quelques secrétariats d’État seraient mis en place, mais en nombre restreints et affectés principalement à des membres des partis politiques traditionnels.
 
Chez ces derniers, sans exception, c’était la soupe à la grimace, voire la consternation. Il est vrai qu’ils n’étaient pas habitués à voir des promesses tenues… Les ultimes nominations faisaient l’objet de pressions que Saint-Roy ne pouvait totalement ignorer bien que de nature éminemment politicienne, ce qu’il exécrait. Il dut toutefois faire preuve de pragmatisme et accepta d’inclure deux membres de LR dans la liste qu’il allait présenter à l’Élysée.
 
La liste des secrétaires d’État comportait une mixité parfaite, sur tous les plans, avec notamment une ouverture aux centristes et… à une personnalité du Front National, nommée aux collectivités locales, ce qui ne manquerait pas de soulever un tollé dans le microcosme.
 
Mais, dans l’esprit du nouveau Premier Ministre, on ne pouvait ignorer un courant de pensée qui réunissait plus de vingt pour cent des électeurs. Cette décision fut vigoureusement contestée par le Président qui était à deux doigts d’en faire un casus belli. Mais après une discussion des plus orageuses, il se résolut à donner son assentiment sur l’ensemble du gouvernement, considérant que malgré tout, trois de ses proches conservaient des ministères majeurs.
 
Le sort d’Hamdan Al Siyouni avait été réglé selon les nouvelles « normes » de la lutte anti-terroriste. Il restait maintenant à s’occuper de celui des autres… Les forces de sécurité savaient qu’ils devaient quitter la maison le lendemain soir et supposaient qu’ils attendraient, pour plus de discrétion, que la nuit soit tombée. Mais, les écoutes n’avaient pas permis de déterminer ni par quels moyens, ni pour quelle destination.
 
Trois routes permettent de quitter Gassin. Elles sont étroites, pentues et serpentent au travers d’une épaisse forêt de chênes lièges impénétrable pour tout véhicule mais offrant de belles opportunités de camouflage.
 
Plusieurs options se présentaient pour une interception. La première était de donner l’assaut mais présentait plusieurs inconvénients : un risque de dommages collatéraux tant humains que matériels car il était impossible d’évacuer le secteur sans attirer l’attention. Une problématique également concernait la probabilité de ne pas pouvoir s’emparer vivant d’au moins quelques islamistes qui risquaient de vouloir mourir en « martyrs », notamment en se faisant exploser, détruisant ainsi toutes piste d’enquête.
 
Or l’idée, à Paris, était de capturer le plus grand nombre de ces individus pour les faire parler… Dès lors, la balance allait pencher vers une intervention, aussi discrète que possible, en dehors du village. Un moment étudié, une opération d’élimination nette et sans bavures par la voie aérienne, avait vite été oubliée car on visait maintenant la recherche d’informations permettant d’infiltrer plus efficacement les milieux salafistes des cités.
 
C’était devenu une priorité et les hommes choisis pour cette mission devraient avoir, en permanence, en tête ce paramètre. La discrétion   la plus grande apparaissait, également, indispensable. Il fallait que les terroristes se « volatilisent » littéralement et qu’aucune piste aussi tangible qu’hypothétique ne se révèle exploitable par les médias. Un véritable mur invisible isolait Gassin du reste du monde…
 
Heureusement, en cette saison, les voitures qui circulaient à une heure tardive étaient, on ne peut plus rares, et cela avait permis de boucler tous les accès au village. Il n’y avait plus qu’à attendre et la nuit risquait, peut-être, de se révéler très longue. En toute fin de soirée, le signal fut intercepté : Sofiane fut prévenu de l’arrivée prochaine d’un Espace noir qui devait permettre à ses hommes de « s’arracher ».
 
Une demi-heure plus tard, dans un virage en épingle à cheveux sur la petite route qui descendait en direction de la Croix-Valmer, un véhicule roulant tous feux éteints percuta violemment l’Espace qui bascula dans le bas fossé. Surgis de nulle part, des espèces de « ninjas-robocops » se ruèrent sur le véhicule dans un vacarme d’enfer de grenades de tous types et ne laissèrent aucune chance, à ses occupants, ni de s’enfuir, ni de se défendre… un épisode à montrer dans toutes les écoles de police ! Pas une goutte de sang, ou presque, quelques bonnes contusions et un timing parfait. De quoi faire pâlir de jalousie les Navy Seals américains et autres SAS de sa très Gracieuse Majesté !
 
Alors qu’un convoi disparaissait dans le noir avec les prisonniers, une équipe de « nettoyage » s’affairait sur les lieux de l’accident pour faire place nette, pendant qu’une « dépanneuse » permettait d’embarquer l’Espace à bord d’un camion. Du boulot en perspective pour les services de la Police Scientifique et des services spéciaux. Le lendemain matin, dans la petite rue du village varois, des employés de Gaz de France assistés de pompiers et de gardiens de la Paix faisaient évacuer toutes les habitations proches dans la crainte d’une explosion due à une fuite de gaz…
 
Xavier de Saint-Roy, Président du parti Etrave, et nouveau Premier Ministre, monta à la tribune de l’Assemblée Nationale dans un silence impressionnant, peut-être comme jamais ! Émotion et respect étaient les premières impressions ressenties par les habitués de l’Hémicycle, bondé, avec des allures de fosse aux lions… Saint-Roy, dès le début de son intervention, annonça la couleur : il n’allait épargner personne, ce temps-là était révolu. Finis les accords « d’appareils », les tractations secrètes, les calculs politiciens, les carrières à préserver, les intérêts personnels et autres intrigues. Le pays était au bord de l’implosion et vivait des heures d’une exceptionnelle gravité pour son devenir, l’avenir de ses institutions, la démocratie, la liberté, bref tout ce qui constituait l’essence même de la République.
 
Il se surprit à aller jusqu’à dire que la patrie était en danger, fit une pause regardant « la Représentation Nationale » d’un long regard circulaire qui se voulait, quelque part, rassembleur…
 
Mais, presque immédiatement, reprenant les termes de son dernier entretien avec le Président, il expliqua quelle serait sa méthodologie de rassemblement des forces et des talents et qu’il excluait d’y associer l’extrême gauche et les écologistes. Bien entendu, ceux-ci se manifestèrent très bruyamment (en fait, ils n’étaient guère qu’une    grosse « poignée »), criant au scandale, au putsch, au complot réactionnaire et fasciste, au déni de démocratie et en appelaient au peuple, pour ne pas dire aux barricades et à l’insurrection des masses populaires et laborieuses. Briefés par leurs ténors, les rangs socialistes restèrent très majoritairement silencieux, comme anesthésiés. Le calme mettait du temps à revenir, mais Saint-Roy, toujours aussi calme, attendit le temps nécessaire pour expliquer la nature de ses choix stratégiques pour la constitution du nouvel exécutif.
 
Il détailla, ensuite, les lignes directrices de son action, leurs sources, leur philosophie et les mesures qui s’imposaient, en urgence. Il concéda que, pour une durée qu’il espérait la plus brève possible, le gouvernement, en accord avec le Président de la République serait contraint à quelques dérogations avec la loi mais que les Sages du Conseil Constitutionnel seraient associés à ce processus (ainsi, on sauvegarderait quelque peu les apparences…).
 
Vint ensuite l’exposé, proprement dit de la politique qui serait menée. De larges extraits furent diffusés et largement commentés dans les médias et pouvaient s’énoncer ainsi :
 
« La lâcheté des élites dirigeantes et l’inaction de technocrates, depuis longtemps, déconnectés du terrain ont conduit les français à un état de désespérance intolérable.
 
Une réhabilitation des valeurs de la République doit nous permettre d’incarner un sursaut d’espoir et de confiance en l’avenir. La première grande « Cause Nationale » doit être un objectif de baisse du chômage à 5 % de la population active.
 
Davantage, dans la conjoncture actuelle serait illusoire et une promesse intenable. Je compte prendre des dispositions fortes en faveur des petites et moyennes entreprises qui, seules, représentent un gisement de création massive d’emplois.
 
La société est exaspérée par les inégalités, les différences sociales, le poids croissant de la fiscalité et des charges sociales, le chômage, l’insécurité permanente et l’immigration dont l’intensité ne cesse d’augmenter au point de rendre impossible toute assimilation.
 
J’entends, à ce sujet, mettre en place un programme anti immigration drastique pour les réfugiés économiques qui profitent de notre laxisme. Nous allons revoir, au plus vite, les conditions de prise en charge des dépenses de santé des immigrés en situation illégale ainsi que l’ensemble des régimes d’attribution de ce que je nomme, les subventions.
 
Les préceptes de Schengen, aussi nobles soient-ils ne sont plus d’actualité et doivent être abandonnés.
 
Par ailleurs, je proposerai à Bruxelles que l’ensemble des pays européens suppriment le regroupement familial et la France sera la première à en prendre la décision.
 
Les jeunes veulent un avenir. Il est de notre devoir de tout faire pour le leur donner, en commençant par restaurer l’autorité des enseignants dans le cadre d’une vaste refonte d’une institution en pleine déliquescence. La seconde grande « Cause Nationale » est d’agir en sorte que nos concitoyens fassent le choix de la République et des valeurs du monde occidental. Malheureusement, le monde musulman ne veut pas   les reconnaître comme telles.
 
Or, ce n’est certainement pas à notre démocratie de s’adapter à une religion, mais bien le contraire. Les musulmans, en France, ne doivent pas se sentir collectivement coupables ni responsables des événements qui nous frappent mais, force est de constater que l’intolérance et le sectarisme sont leur marque de fabrique, pour une minorité sans doute, mais il est grand temps de regarder les choses en face : nous sommes en état de légitime défense dans une guerre de civilisation que nous n’avons pas déclenchée et qui ne peut que s’accentuer contre notre pays.
 
Les islamistes salafistes, soutenus par certaines puissances étrangères, veulent que nous devenions le premier califat d’Europe. C’est proprement intolérable.
 
La montée du communautarisme et de l’intégrisme, en particulier dans les zones de non droit que sont devenues bien des banlieues sera combattue avec la plus grande détermination avec des moyens nouveaux et des méthodes inédites ».
 
En descendant de la tribune, le Premier Ministre fut accueilli par de timides applaudissements venant de toutes les travées mais aussi par de violentes apostrophes de la part de l’ultra gauche. Fidèle à son image, il restait de marbre…
 
Les salles de rédaction vivaient pleinement ce « séisme de velours » comme une des stars du journalisme politique avaient surnommé cette prise de pouvoir de Xavier de Saint-Roy. On avait rarement vu autant d’interviews simultanées dans la Salle des Colonnes du Palais Bourbon, le lieu de rencontre privilégié de la presse et des hommes politiques au sortir de l’Hémicycle.
 
Pour une fois, la parole de chacun, ou presque, paraissait libérée du carcan partisan et les propos tenus reflétaient beaucoup plus les convictions personnelles des députés que la ligne de leur formation. Bien que majoritairement sceptique, le sentiment général penchait pour un attentisme prudent devant cette situation tout à fait inédite.
 
Place Beauvau, Hubert Laroche, le désormais confirmé ministre de l’Intérieur, avait réuni tous les hauts responsables de la sécurité.
 
À l’annonce des grandes orientations du nouveau gouvernement, il fallait s’attendre à des mouvements de foule divers et variés et la rue risquait fort d’être le théâtre de manifestations et d’affrontements. À la périphérie de Paris, comme des principales métropoles régionales, des détachements de l’armée avaient été prédisposés, tous équipés de blindés légers et de nombreux hélicoptères survolaient les zones à risques. On n’avait plus vu de telles mesures depuis la crainte de Michel Debré, à l’époque du Putsch d’Alger, de voir les paras sauter sur la capitale… Le message à faire passer était clair : désormais la République reprenait la main et se montrerait implacable à l’égard des fauteurs de trouble et force resterait à la Loi par tous les moyens.
 
Les français avaient manifesté, en Janvier, leur reconnaissance envers ceux dont la mission était de les protéger. L’opinion publique entama, alors, un virage dans sa perception du risque qu’encourait le pays. Contrairement à la coutume, aucun membre du gouvernement ne s’exprimerait dans les journaux télévisés du soir en laissant le champ libre (selon un jeu de mot de Saint-Roy…) aux leaders traditionnels, lesquels d’ailleurs ne manifestaient pas, à cet égard, un enthousiasme débordant, et pour cause !
 
Un communiqué de Matignon tomba juste avant 20 heures, pour « expliquer » (ce serait le nouvel élément de langage en vue) que le gouvernement était au travail et serait jugé sur ses résultats et non pas sur des intentions ou des promesses qui tenaient d’un passé révolu.
 
En fin de soirée, le ministre des Affaires Étrangères (l’ex premier, comme disent les anglo-saxons) avait eu des entretiens avec les principaux chefs d’État pour les assurer de la continuité de notre politique internationale, du moins à l’égard des pays occidentaux…
 
Il eut, par ailleurs, une conversation prolongée avec son homologue israélien pour lui affirmer une volonté de lutte commune contre les ennemis communs… Tous ses interlocuteurs se rendirent compte immédiatement de la marginalisation du Président de la République. On se serait cru sous la IVe, aurait même constaté l’un d’entre eux !  La nuit que l’on pressentait agitée se passa, à peu près partout, dans le calme, même si la DGSI eut à constater un surcroît de trafic sur le net et une certaine agitation dans les cités.
 
Mais, dès le lendemain matin, on signalait un peu partout dans le pays des attroupements qui se transformaient en cortèges haineux et de plus en plus violents. Les premiers rapports de police, images à l’appui, faisaient état, aux côtés de pancartes et banderoles à la gloire du prophète et de Da’ech, de la présence de nombreux drapeaux algériens, marocains mais également rouges, brandis par des militants de l’ultra gauche venus se joindre à la colère islamiste…
 
Le maillage du territoire avait été effectué en fonction des disponibilités régionales aussi bien des effectifs de l’armée que de la gendarmerie. Etablies en concertation entre les ministères de l’Intérieur et de la Défense, les consignes des forces de l’ordre tranchaient singulièrement avec ce qu’elles avaient connu depuis de très longues années. Les ordres étaient clairs : on intervient, de façon offensive pour protéger les personnes et les biens et on fait régner l’ordre républicain quel qu’en soit le prix. Dans les secteurs les plus « chauds », l’État-Major (ce serait la terminologie employée dans les communiqués de la Place Beauvau) avait, délibérément décidé d’engager des troupes de choc pour réprimer ce que certains médias appelaient déjà des émeutes : Légion Étrangère, parachutistes, infanterie de marine… « Ils » avaient déclaré la guerre, ils l’auraient ! Comme il se doit, le Président, dans une brève allocution télévisée, appela au calme, à la modération et au dialogue, sans toutefois désavouer son Premier Ministre.
 
Si même le camp socialiste refusait de dénoncer sa « grande fermeté », cela prouvait l’extrémisme auquel la France était confrontée ! Il y avait bien quelque chose de changé aux pays de la démocratie et des libertés… Le conseil des Sept tenait la séance la plus dramatique depuis sa création, à l’époque où le mouvement salafiste commençait à    bien s’implanter chez les « gaulois » comme ironisaient certains.
 
Pour la première fois, les avis étaient partagés sur la conduite à tenir et Cheik Khaled n’avait plus l’aura et l’autorité qui lui avaient toujours permis d’imposer ses décisions, dont on ne savait pas toujours si elles lui étaient imposées de « l’extérieur » ou si elles correspondaient à ses intimes convictions. Pour l’instant, il prônait une intensification des violences et l’épreuve de force avec le Pouvoir.
 
Il expliqua que, parmi les migrants entrés sur le sol français depuis quelques semaines, figuraient un certain nombre de frères particulièrement bien entrainés et qui serviraient de cadres, sur le terrain, pour les militants. Certes, ils n’avaient pas la même foi en Allah, et il fallait les payer, cher, très cher même… mais cela ne poserait pas de problèmes… « Grace à l’aide de nos amis corses », expliqua-t-il, « nous avons réussi de belles affaires et amassé de l’argent qui, Inch Allah, nous permettra de continuer la lutte » ! Tous ne partageaient pas son avis et pensaient qu’il fallait, pour l’instant, laisser passer l’orage, calmer les jeunes voulant en découdre et donner un peu de temps au temps.
 
En fait, la réaction des français les avait surpris. Jusqu’à présent c’était une politique démissionnaire, accommodante et pour tout dire, lâche, que suivait Paris. Alors que maintenant, ce chien de Saint-Roy (un nom prédestiné, murmura l’émir Rachid…) veut mordre ! Les discussions s’éternisaient. Les mystérieuses disparitions de tous les membres du groupe de Gassin et maintenant les moyens de répression mis en œuvre, tout cela donnait à réfléchir.
 
La décision fut prise, tard dans la nuit, et serait transmise via les réseaux sociaux, le canal, désormais le plus sûr. Les Occidentaux avaient créé, eux-mêmes, l’arme par laquelle ils périraient…
 
La Présidente du Front National estima le moment venu de prendre la parole au cours d’une conférence de presse, alors que c’était le « silence radio » dans tous les autres Partis qui ne pouvaient que constater les dégâts causés par des dizaines d’années de laxisme et d’angélisme coupable.
 
Le lieu et l’heure de ce face-à-face avec les journalistes avaient été tenus secrets pour des raisons évidentes de sécurité et c’est finalement à bord d’une péniche qu’il se tint, à la suite d’un véritable jeu de piste destiné à brouiller les pistes. Tous les journalistes n’avaient pu décoder l’énigme… Les premiers mots consacrèrent la juste vision du Parti sur l’évolution de la France au cours des dernières années.
 
Cela fut présenté avec une « gourmandise » non feinte, rapidement suivie d’une mise en garde au gouvernement : « L’Islam a envahi les rues de Paris. Ils ont voulu, avec la complicité des différents gouvernants, en faire une composante obligée de la politique française.
 
Les musulmans restent toujours soumis lorsque qu’une poigne les domine. C’est la seule et unique règle à appliquer pour qu’ils ne tentent pas de nous imposer leur manière de vivre.
 
Même si une grande majorité d’entre eux est, pour l’instant pacifique, le prosélytisme de leur religion est un poison qui infecte notre société. D’ailleurs les conversions à l’Islam n’ont jamais été si nombreuses et finiront, un jour, par briser le bouclier de la laïcité. Il est temps aussi d’ouvrir les yeux sur leur démographie galopante, sponsorisée par    la République.
 
Ce sont eux encore qui ont le plus haut taux de natalité et cela constitue un véritable danger, dans l’avenir, pour notre identité nationale.
 
Il faut absolument déployer tous les efforts possibles pour endiguer le flot constant d’immigrés maghrébins et africains qui essaient de plus en plus de profiter de la faiblesse, en la matière, de notre législation. Prenons garde à l’exemple de Mayotte et de l’ensemble des effets secondaires qu’il induit…
 
N’oublions pas, par ailleurs, qu’après avoir connu des périodes fastes en mathématiques, médecine, astronomie, arts, poésie, architecture, le monde de l’Islam est en pleine décadence depuis plus d’un millénaire. Sans le pétrole, découvert et mis en exploitation par les Occidentaux, ses membres en seraient toujours à manger des dattes, des figues, à se déplacer à dos de chameaux et garder leurs chèvres !
 
Devant tous ces problèmes, la réponse la plus fréquemment entendue de la part de nos adversaires politiques, depuis si longtemps au pouvoir, c’est : il faut qu’on réfléchisse ! Le nouveau gouvernement semble vouloir agir mais se montrera-t-il capable de tenir la distance ? Nous, oui !
 
Le premier conseil des ministres se résuma en une mise en garde du Président (il était bien dans son rôle) contre toute forme d’excès en tout domaine mais, il ne s’opposa en rien à la feuille de route que chacun reçut avec une obligation de résultat très claire. Ce serait la meilleure façon de pouvoir juger de la pertinence des choix de Saint-Roy, aussi bien sur le plan de son recrutement que de ses premiers objectifs.  Les nouveaux venus au sein de l’exécutif allaient rapidement prendre conscience de la difficulté de manager un cabinet ministériel… ce ne serait pas une sinécure ! C’est, à la fois proche et très différent d’une direction générale d’un grand groupe privé. La pression existe là aussi, au quotidien. Il faut savoir gérer l’immédiat comme le long terme et dans les deux cas, celui-ci apparait de plus en plus difficile à appréhender. Chacun sa carrière, ses ambitions, ses petits secrets, ses amitiés plus ou moins particulières… Sous couvert d’objectifs communs de solidarité voire de pseudo fidélité, tous les coups sont permis, à condition de toujours garder le sourire !
 
La grande différence réside dans la moindre réactivité qui caractérise le secteur public, même si l’écart tend à se réduire. « Il faut bousculer toutes ces mauvaises habitudes pour qu’elles n’entravent pas notre action » déclara Saint-Roy qui avait, dans le passé, maintes fois stigmatisé les pesanteurs du système.
 
Ce fut, alors, au tour du ministre des Finances de prendre la parole. Il résuma brièvement les termes de l’équation qu’il devait résoudre : trouver des moyens financiers permettant de s’attaquer, très rapidement, à l’élaboration de mesures prioritaires tout en réduisant les charges de l’État. Un job de magicien, pas de ministre. Et pourtant… On lui avait dit de se montrer proactif, de ne pas hésiter à « faire » dans l’audace.
 
Xavier de Saint-Roy l’interrompit, comme pour l’approuver, et présenta son projet pour améliorer, dans les meilleurs délais, la vie courante des français. « Nous devons être pragmatiques et transparents, je propose un train de mesures en cinq volets :
 
-          Augmenter très sensiblement le nombre de crèches

-          Créer un parc public de maisons de retraite

-          Procéder à une rénovation-extension des hôpitaux

-          Lancer le concept LMU, La Maison d’Université destiné à proposer un parc locatif public adapté aux étudiants

-          Renforcer massivement les moyens de la Police Nationale, tant en effectifs, qu’en matériels »

 
Il laissa, à nouveau, son ministre poursuivre : « Je propose que nous émettions un emprunt national de 25 milliards d’euros sur une période de dix ans au taux de 3 % et remboursable, à l’échéance, à 105 %. Cette prime est destinée à récompenser la fidélité des épargnants français qui, seuls, pourront souscrire. Par ailleurs, les conditions d’émission préciseront les modalités d’affectation des fonds, de manière à ce que les français connaissent les impératifs de gestion de leur argent. Enfin, je souhaite, à titre exceptionnel, que les intérêts servis soient net d’impôt et que le montant investi dans une limite de 100 000 euros soit exempt de tout type de fiscalité. Je veux que les français se sentent solidaires de la Nation par ce geste réciproque. C’est pour cette raison, que je prends le risque d’écarter tout institutionnel de la souscription. Le Président le regardait, un rien sarcastique, et s’adressa à lui d’un ton caustique : « expliquez-moi, monsieur le ministre de l’Économie, comment conciliez-vous tous ces magnifiques projets avec notre Budget dont vous dites vous-même qu’il est aussi ruineux qu’en ruine. Je n’y vois que matière à dépenses et au creusement de notre dette, tout cela m’apparaît diablement antinomique avec les principes que nous avions définis ensemble, non ?
 
« Monsieur le Président (une vague ambiance de cohabitation se faisait jour…), permettez-moi d’indiquer à ce Conseil quelles dispositions j’entends lui proposer. Tout d’abord, une suppression de l’ensemble des ressources de tous ordres allouées aux immigrants sans papiers, de même que la prise en charge de leurs frais médicaux. Les allocations familiales seront plafonnées au 3e enfant et totalement retirées aux foyers disposant d’un revenu mensuel supérieur à 5 000 euros par mois. S’adressant alors, directement, à Saint-Roy, le Président exprima son vif mécontentement, se réclamant des valeurs universelles, humanistes et idéaux qu’il avait toujours défendu, mais ce fut une protestation de principe seulement… Les autres thèmes abordés lors de ce Conseil avaient été aménagés de sorte que l’on restât seulement sur les grandes lignes de l’action de chaque ministre. En particulier, un voile pudique fut jeté sur les missions précises dévolues au ministre de l’Intérieur. Il ne fallait tout de même pas trop choquer les oreilles fragiles du Président, dans certains domaines… La presse, dans sa très grande majorité, se montrait plutôt favorable au nouveau gouvernement, mais sur fond de scepticisme. Seuls l’Humanité (mais lui restait-il des lecteurs… ?), et, dans une moindre mesure, Libération, tiraient à boulets rouges sur le refus qui avait été fait à l’ultra gauche et aux verts d’être admis dans le concert des Partis. De manière quelque peu subliminale, la crise était ressentie comme si grave qu’une grande partie du « personnel » politique considérait que finalement, l’expérience qui débutait représentait, peut-être, la seule possibilité d’en sortir. Les nombreux débats organisés dans les médias audiovisuels prouvaient l’embarras de tous les intervenants et seuls les premiers sondages pouvaient se révéler porteurs d’un espoir partagé par tous les segments de l’opinion publique. Les journalistes étrangers, accourus en hâte, se montraient absolument passionnés par cette « révolution de velours » que la France avait sorti de son chapeau. Le monde entier observait très attentivement cette prise de pouvoir par la société civile dans une démocratie qui s’était toujours voulue, à la fois exemplaire et évolutive. Une certaine inquiétude se faisait jour dans les chancelleries européennes. La caste des diplomates, universellement reconnue comme nourrissant une aversion certaine envers le changement, ne pouvait guère accueillir favorablement de tels événements. Quant aux autres grandes Capitales, elles observaient toutes une grande prudence et un attentisme bien compréhensible, pour le moment.
 
Seuls, quelques pays arabes mettaient en garde Paris contre toute mesure discriminatoire envers les musulmans, ce qui ne serait, en aucun cas, toléré…
 
Lorsque la nouvelle de l’émission du Grand Emprunt, fut rendue publique, après la clôture de la Bourse, celle-ci fut saluée unanimement comme une décision innovante, opportune sur le fond comme sur la forme, et ambitieuse. Tous les commentaires s’avéraient, on ne peut plus favorables, sauf chez les « gnomes » de Zürich qui ne pouvaient souscrire à cet emprunt d’état si attractif. Pour une fois où les français sortaient un produit intelligent… quel dommage !
 
La CGT surtout, et d’autres syndicats avaient décidé de ne pas laisser la main au gouvernement. Les débrayages se multipliaient un peu partout, à titre préventif. Malgré le contexte, la lutte des classes devait perdurer et les travailleurs se devaient de « venger » les Partis qui, seuls, les défendaient. L’incorrigible et traditionnel manque de civisme hexagonal frappait encore, et au plus mauvais moment. C’était, hélas, prévisible, mais déprimant.
 
Marquant un évident manque de maturité pour ne pas dire de sens de l’État, le Front National qui, il est vrai n’avait jamais brillé par la pertinence de son programme économique, prit soudain ses distances d’avec un gouvernement qu’il jugeait finalement non crédible et surtout trop marqué par le monde des affaires. Ah populisme, quand tu les tiens… tu les tiens bien ! Mais, au fond, avec deux députés à l’Assemblée son pouvoir de nuisance, du moins constitutionnel, et à court terme était voisin du néant.
 
Ce n’était pas le cas de LR qui avait tout de même beaucoup de mal à digérer sa mise à l’écart, ne serait-ce qu’éventuellement momentanée, du grand jeu politique. Cela concernait, en premier lieu, les ténors du Parti qui, bien que s’entredéchirant en permanence, se voyaient déjà, de nouveau, aux commandes de l’État. Ne plus jouer un rôle majeur sur le devant de la scène leur était insupportable mais il leur semblait difficile de ne pas adopter, du moins en apparence, une posture républicaine qui faisait passer l’intérêt supérieur de la Nation avant tout. Malgré ce devoir impérieux, le message à passer à l’opinion publique consistait à faire du Parti la seule option capable de reprendre en main les destinées du pays, à la sortie de la période de transition. Le combat des chefs restait plus que jamais à l’ordre du jour et chacun veillait à rester en pole position… Au PS, le premier Secrétaire s’évertuait à mettre en exergue l’attitude citoyenne et responsable de ses élus qui, tous (ou presque…) avaient suivi le Président de la République dans son choix déterminant. Les électeurs sauraient s’en souvenir, le moment venu (du moins, l’espérait-il…) !
 
Quelques matins plus tard, de multiples TGV connurent des incidents de circulation selon une terminologie lénifiante employée par la SNCF et relayée par l’AFP dans des termes identiques. En fait, c’était bien à une série d’attentats sur les voies auxquels se trouvait simultanément confronté l’opérateur, et sur des lignes majeures desservant plusieurs grandes métropoles comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille et enfin Strasbourg. C’était un vrai miracle qu’aucun train n’aie été touché, on aurait, alors, vécu des drames inédits par leur ampleur. Erreurs de programmation dans le timing des charges explosives ou volonté de donner un avertissement « grandeur nature », les services de la police scientifique auraient à se prononcer en fonction des indices retrouvés sur le terrain. En tout état de cause, et en l’absence de toute revendication, tout cela paraissait bien évidemment signé. Il serait bien difficile de cacher la vérité vraie à une opinion publique, de toute façon de moins en moins crédule ! Le pays se trouva donc, l’espace d’une matinée, partiellement paralysé au niveau du trafic ferroviaire. Mais la situation devint encore plus tendue lorsqu’à mi-journée, Aéroport de Paris fit savoir que tous les vols intérieurs au départ et à destination d’Orly Ouest étaient retardés en raison d’une panne informatique affectant le centre de régulation d’Athis-Mons… Étrange coïncidence tout de même et une belle pagaille dans le ciel francilien. Heureusement, depuis peu, des dispositions avaient été prises pour pouvoir switcher tous les mouvements sur un autre système, sous contrôle militaire. En moins d’une heure, la situation se trouvait régularisée mais il n’en demeurait pas moins vrai que, ce jour, la France avait eu à affronter une double cyber-attaque, prouvant sa vulnérabilité dans ce domaine et affectant une composante essentielle de son activité. Pas de victime à déplorer, certes, mais une alerte sérieuse pour la sécurité du pays. Décidément, le nouveau gouvernement entrait de plain pieds dans l’actualité brulante et il lui ne serait fait aucun cadeau. Il est vrai que ses déclarations laissaient clairement apparaître la nature de ses intentions…
 
La Grande Bretagne connut, la même expérience, avec l’aéroport de Gatwick bloqué durant plusieurs heures et Victoria Station ainsi que Saint-Pancras évacuées en raison d’alertes à la bombe. Le MI 5 était sur les dents, sans doute un peu moins rodé à ce genre d’événements que son homologue français. Mais ce qui était prévisible, était en train de se produire : l’ouverture probable de plusieurs fronts en Europe. Même si l’irrémédiable ne s’était pas encore produit, la pression montait dans la cocotte-minute insulaire. Malgré les échanges d’informations entre les services, ceux-ci se montraient, pour le moment, incapables de cibler avec précision l’origine de ce qui n’était encore que de graves incidents.
 
Un courrier arriva le lendemain Place Beauvau, destiné au ministre. Il y en avait des dizaines, tous les jours, contenant une multitude d’informations, de menaces, de délations, de revendications et d’insultes ! Depuis quelque temps déjà, son dépouillement faisait l’objet d’une attention toute particulière tant au niveau des précautions à l’ouverture des plis, qu’à leur lecture effectuée maintenant par des spécialistes formés pour détecter le moindre indice à exploiter contre toute entité terroriste. Justement, ce jour-là, un courrier et un seul retint l’attention. Il était signé d’un mouvement islamiste inconnu mais portait la mention de Gassin accolée à la date. C’était une forme d’authentification évidente de sa crédibilité. Il était indiqué que, pour éviter un prochain bain de sang, Hubert Laroche devait rencontrer le vice-président d’un micro Parti musulman, le Parti « Egalité et Justice » ou PEJ, une émanation communautaire (encore une…) d’obédience turque.
 
Après avoir fait « cribler » les principaux dirigeants de ce Parti (un bien grand mot, cellule eût été préférable…) un rendez-vous fut organisé par la DGSI. Les modalités pratiques furent simples à établir, les impératifs de chacun étant similaires : discrétion et sécurité. Les deux hommes allaient se rencontrer dans une allée du bois de Boulogne dont l’accès serait discrètement fermé, après l’arrivée de chacune de leur voiture. Les abords venaient d’être sécurisés par des hommes du Raid, tandis que des policiers en tenue, verrouillaient la zone, un peu plus loin. Haut dans le ciel, un hélicoptère complétait le dispositif. L’entrevue fut aussi brève que glaciale. Kadir Güzle informa le ministre qu’il avait été chargé par un Haut Comité Islamiste représentatif de la communauté de présenter des revendications qui si elles n’étaient pas satisfaites ouvri- raient à la France les portes de l’Enfer. Au moment d’en remettre la liste à Laroche, celui-ci le mit en garde : « nous n’avons pas l’intention d’accepter de discuter avec des terroristes qui ont autant de sang sur les mains. Vous aurez donc notre réponse, sous huit jours, et sans aucune négociation possible ». Le turc le regarda avec un air hautain et narquois en lui répondant : « de Gaulle avait dit la même chose pendant la guerre d’Algérie et vous connaissez la suite. Il a bien fini par discuter avec le FLN » ! Ils se séparèrent, sans une poignée de mains. Le débriefing devait se passer à Matignon en présence de tous les plus hauts responsables de la sécurité du pays C’est Xavier de Saint-Roy qui décida de donner lecture, lentement, de l’énoncé des exigences :
 
-          Abolition des lois sur le mariage pour tous et de l’interdiction du voile à l’école

-          Menus halals dans toutes les cantines scolaires

-          Instauration de l’Aïd-el-Kébir comme jour férié national

-          Modification de la Loi de 1905 sur la séparation de l’Église et de l’État pour exclure l’Islam de son champ d’application

-          Enseignement de l’arabe, en première langue, dans le secondaire.

 
« Voilà, Messieurs, ce qu’ils veulent nous imposer… pour commencer, bien sûr. C’est totalement inadmissible de mon point de vue ». Après un tour de table au cours duquel chacun confirma son adhésion à la position du Premier Ministre, celui-ci partit pour l’Élysée avec une nouvelle idée en tête. Après deux heures d’entretien, la décision fut prise : le refus catégorique du gouvernement à l’ensemble des revendications serait détaillé à l’Assemblée Nationale, dans les trois jours, et serait soumis à un vote qui ne serait que consultatif mais important pour la cohésion nationale. Le projet fut présenté, le jour même, aux différents présidents de Groupes. Saint-Roy leur déclara qu’il serait amené, en cas de refus, à en tirer toutes les conclusions qui s’imposeraient. En pleine réunion, il reçut un appel urgent d’Hubert Laroche. Celui-ci lui demanda expressément de différer de 4 jours la séance prévue au Palais Bourbon, je t’expliquerai lui dit-il… Dont acte. Le lendemain, les journalistes qui « campaient » devant l’entrée de Matignon avec l’espoir permanent du scoop de leur carrière, crurent reconnaître parmi les visiteurs différents PDG de grandes entreprises. En visionnant leurs différentes images, ils finirent par retenir les noms de personnalités très en vue, telles que les patrons d’Air France, de la SNCF, de Sodexho et de Veolia. Les services économiques des principaux médias furent, tout de suite, mis en alerte. De grandes manœuvres financières étaient peut-être en train de se dessiner dans le monde des transports. Les spéculations allaient bon train, notamment à la Bourse de Paris, toujours à l’affût d’une éventuelle OPA. Pendant ce temps, personne ne donnait une particulière importance aux entretiens, non planifiés, qu’avait eu Saint-Roy avec la Garde des Sceaux et le ministre de la Défense… Boulevard Saint Germain, le Conseil des Sept, faisait le point sur la situation non sans fébrilité pour certains et une ardente impatience pour d’autres. Cheik Khader estimait que les chances d’obtenir satis- faction s’annonçaient bien réelles, grâce à l’enchaînement des actions violentes que les frères avaient eu le courage de perpétuer au nom d’Allah, ce qui finirait par affoler les français et leurs lâches dirigeants.« J’ai une grande nouvelle à vous apprendre», dit-il avec une emphase qu’il avait toujours su manier à merveille : « C’est nous qui avons braqué, récemment sur l’autoroute de Lyon, les deux fourgons blindés qui contenaient des bijoux et de l’or pour près de 9 millions d’euros ! Bien sûr, nous avons dû partager le butin avec les corses, mais bientôt nous en saurons suffisamment pour agir seuls, Inch Allah. Nous avons maintenant un trésor de guerre qui va nous donner davantage de liberté pour agir… sans avoir à demander l’avis de nos amis lointains. Et si les chiens d’infidèles ne nous donnent pas satisfaction, tout est déjà prêt pour leur faire regretter leur entêtement stupide en mettant le feu à leur pays ». Pendant qu’il pérorait, trois messieurs au look très british entrèrent dans la librairie de la Rue de l’Université. Visiblement, ils étaient intéressés par de beaux ouvrages placés dans la vitrine la plus éloignée de la porte d’entrée. Le vendeur quitta son bureau pour les leurs présente, ce fut l’instant choisi par deux des gentlemen pour le neutraliser, sans ménagement, alors que le troisième déconnectait la caméra de surveillance braquée sur le centre de la boutique. Immédiatement, des hommes du Raid, en « grande tenue » investissaient les lieux dans le plus grand des silences. Côté Boulevard Saint-Germain, la circulation venait d’être détournée et l’entrée de l’immeuble du QG des islamistes sécurisée. Les forces de l’ordre faisaient évacuer l’immeuble ainsi que les mitoyens, l’électricité venait d’être coupée dans le quartier, de même que les connexions internet, téléphones filaires et mobiles. Tout était prêt pour le « Top Action ». Simultanément, côté bureaux la porte d’entrée blindée était soufflée par une charge explosive et côté boutique, la porte de communication enfoncée par le bélier… ouvrant ainsi le passage aux hommes en noir. Grenades assourdissantes, aveuglantes, gaz, hurlements mais pas un coup de feu. Les instructions avaient été clairement définies : l’effet de surprise devait permettre d’annihiler toute velléité défensive des terroristes que l’on devait capturer vivants. On saurait les faire parler avec des méthodes identiques à celles qui avaient rendu ceux de Gassin particulièrement loquaces ! Sans eux, les enquêteurs auraient eu bien du mal à trouver la planque de leurs chefs. Il pouvait se révéler judicieux de poursuivre sur cette voie pour démanteler les réseaux qui semaient tant de crimes dans le pays. Leur État-Major décapité pour un temps, et leurs artificiers éliminés, on pouvait espérer connaître une petite accalmie dans leurs activités criminelles. Dans les jours qui précédaient le débat à l’Assemblée, les services de presse de Matignon avaient, très habilement, fait fuiter dans les médias des informations selon lesquelles une majorité de députés se montrerait opposée aux projets du gouvernement et militerait en faveur d’un accord sur les revendications des islamistes. Ainsi donc, une fois de plus, les hommes politiques français céderaient sous la pression de la violence et de la doctrine éculée du bien vivre ensemble. Ces rumeurs avaient fini par inquiéter jusqu’aux partenaires européens de la France qui craignaient, bien évidemment un phénomène de capillarité sur leur propre territoire. Rien n’avait été avancé pour les rassurer, bien au contraire, et cela encourageait des articles pessimistes dans de nombreux journaux étrangers et, déjà, on commençait à pavoiser dans les milieux intégristes. Le jour J, dans l’Hémicycle, toutes les travées s’annonçaient occupées par leurs « locataires » qui tenaient à montrer leur présence à leurs électeurs, cette séance, historique à bien des égards, étant retransmise sur plusieurs chaînes de télévision. Par précaution, le ministère de l’Intérieur avait interdit tout rassemblement en tous lieux, de manière, selon son communiqué, à préserver le calme et l’ordre républicain. Rien de plus normal à cela. Le Premier ministre monta à la tribune dans une ambiance surchauffée. Alors que l’extrême gauche et les écologistes le sifflaient copieusement en faisant claquer leurs pupitres comme de vulgaires potaches mal élevés, une grande partie des députés, debout, entonnait la Marseillaise avec émotion. Il fallut attendre un moment inhabituellement long pour que le calme revienne mais comme à son habitude, Saint-Roy ne s’était, à aucun moment, départi du sien. Son intervention fut brève, sans fioritures aucunes, trop austère jugeront certains. Elle se résuma en fait, à un message novateur d’une attitude politique participative à rebours des clivages partisans habituels.
 
« Je veux connaître votre avis, recueillir vos suggestions quel que soit le courant de pensée d’où elles pourraient provenir. Je vous appelle, non pas à un vote de soutien ou de censure, mais bel et bien à une action commune de réflexion et je prendrai mes responsabilités ». Cette formulation lui valut des applaudissements nourris, à la mesure de cette nouvelle forme de processus démocratique. Les orateurs qui lui succédèrent ne manifestaient, en général, aucune défiance mais exprimaient plutôt une sorte de « oui, mais » qui voulait ménager, en quelque sorte, l’avenir du pays mais… le leur aussi ! Le morceau de bravoure de la séance fut constitué par la prise de parole du représentant de l’ultra gauche. L’hémicycle retentit d’appels à la rébellion contre un véritable régime fasciste qui venait de prendre d’assaut la République avec la complicité passive des institutions. La France était en train de perdre son âme, que faisait-on des préceptes de 1789, de tolérance, d’égalité et de fraternité ? Une fois de plus, on essayait de voler au peuple la vraie démocratie apportée par la Révolution. C’était les régimes capitalistes successifs qui avaient fait le lit de la situation actuelle de la Nation en traitant certaines classes populaires avec mépris et, en les exploitant de façon éhontée. Le colonialisme français avait semé le germe de la révolte normale des citoyens issus de l’immigration. La repentance manifestée ne suffisait pas, il convenait de réparer les dommages causés pendant si longtemps… il ne put achever son discours, contraint de l’interrompre par l’énorme bronca que ses paroles avaient provoquée auprès de l’immense majorité de ses collègues. Pendant que le banc du gouvernement félicitait chaudement son leader, toute la presse faisait déjà ses grands titres avec le succès majeur obtenu par Xavier de Saint-Roy et sa ligne politique. Personne ne semblait vraiment avoir remarqué l’absence d’Hubert Laroche parmi ses pairs. Ce n’est que lors de l’une des nombreuses rediffusions des images de l’après-midi que des journalistes affichèrent leur étonnement. Interrogé, son Cabinet répondit par un surprenant et laconique « no comment », de quoi, de nouveau alimenter les supputations des observateurs, toujours prompts à tirer des plans sur la comète. D’autres ministres, questionnés sur l’absence de leur collègue de l’Intérieur, affirmaient ne pas savoir où il se trouvait… Avant les grands journaux de 20 heures de TF1 et Antenne 2, les éditorialistes et consultants se livraient, à la radio et sur les chaînes d’informations en continu, au grand jeu des prévisions sur l’évolution de la situation. Curieusement, le trafic automobile s’avérait de plus en plus chargé autour de la Capitale et d’un certain nombre de grandes villes de province. Situation identique à la SNCF qui annonçait des perturbations sur son réseau, entraînant des retards indéterminés aussi bien sur des grandes lignes que pour les trains de banlieue. En revenant à Matignon, Xavier de Saint-Roy appela personnellement tous les patrons de groupes audiovisuels pour leur demander de faire, dans l’intérêt supérieur de la Nation, un black-out complet sur les événements qui allaient se produire dans la soirée et qu’il était nécessaire, pendant quelques heures, de ne pas en informer l’opinion publique. Il ajouta qu’il s’exprimerait, à ce sujet, lors d’une déclaration à la presse, en fin de soirée. De nombreuses zones, très ciblées, sur l’ensemble du territoire, firent alors l’objet de coupures de courant ainsi que de l’ensemble des moyens technologiques de communication. Le Plan Blanc avait été mis en place, discrètement, dans les grandes agglomérations voisines. L’ensemble des rédactions commençait à recevoir des informations du terrain, mais la consigne de silence était parfaitement respectée bien qu’elle heurtât la sensibilité et la conscience professionnelle d’un bon nombre de journalistes. Pour une fois, ils avaient accepté que leur sacro- sainte liberté de parole doive, dans certains cas de figure, laisser la place à la raison d’État. Ils se rendaient compte que le ministre de l’Intérieur avait eu mieux à faire que de jouer les potiches au Palais Bourbon. À 23 heures, le Premier Ministre prit la parole, non pas à l’Hôtel Matignon, mais Place Beauvau et en compagnie d’Hubert Laroche. « Ce soir marquera un tournant dans l’histoire de la Ve République et dans la vie actuelle et future de nos concitoyens. En plein accord avec le Président et l’ensemble des membres de mon gouvernement, j’ai pris la décision, face aux menaces qui nous ont été faites, de prendre toutes les mesures nécessaires pour éradiquer les zones de non droit que sont nos cités qui représentent un vivier de délinquants et de terroristes djihadistes. Trafics de drogues et d’armes, chantages et violences en tous genres, refus systématique de toutes nos lois sont le lot quotidien que de trop nombreux individus imposent à une population véritablement prise en otage pour ne pas dire persécutée et je pense, en particulier, aux femmes. Une telle atteinte à nos libertés, à notre démocratie et pour tout dire à notre civilisation ne doit pas perdurer. J’ai reçu, à cet égard, un signe fort et une approbation massive de la part de la Représentation Nationale, cet après-midi. Cela me donne le droit et le courage d’adopter une position intransigeante envers ceux qui ne cessent de bafouer la France. Monsieur le ministre de l’Intérieur va, maintenant, vous détailler les opérations qui se sont déroulées, sur l’ensemble du Territoire, durant les dernières heures ». « L’opération que nous avons initiée, aujourd’hui, dont le nom de code est « Liberté Nouvelle », avait comme objectif de reprendre le contrôle effectif des plus importants secteurs urbains dans lesquels la délinquance la plus dangereuse a pris le pas sur l’autorité de l’État. Très concrètement, comme vous le savez, il s’agit de cités, situées en périphérie des grandes villes. Les forces de l’ordre habituellement utilisées, ont peu à peu perdu tout impact, par manque d’effectifs, manque de logistique et manque d’entraînement face à de véritables situations de guerre. Sans une volonté politique affirmée, il n’aurait jamais été possible de déclencher un plan d’action de l’envergure de celle mise en place ce soir grâce à une coordination étroite de toutes nos forces de sécurité. Au même moment, et dans toute la France, nos cibles ont été totalement bouclées par une intervention simultanée de moyens au sol et aériens. Nous avons engagé plus de dix mille hommes, CRS, gendarmes mobiles, forces spéciales de l’armée de terre, RAID, GIGN, et même la Légion Étrangère. Les troupes sont appuyées par des blindés légers et nous disposons sur chaque site d’intervention d’une surveillance aérienne constante, assurée soit par nos hélicoptères, soit par des drones dont certains ont été mis à notre disposition par nos alliés dans la lutte contre le terrorisme. À l’heure où je m’adresse à vous, le processus de pacification ne fait que commencer. Les moyens techniques nécessaires ont été mis en place pour isoler chaque zone de l’extérieur et empêcher toute communication. Pour le moment, la progression de nos éléments est très inégale. Il est encore trop tôt pour dresser un premier bilan, mais nous avons fréquemment à faire face à des scènes de guérilla urbaine : tirs d’armes automatiques, jets de grenades, de cocktails Molotov, et de projectiles divers. Liberté Nouvelle durera aussi longtemps qu’il sera nécessaire et que les conditions d’un retour à une vie normale ne seront pas assurées. Nous procéderons à toutes les arrestations souhaitables, quels qu’en soient les motifs, avec bien sûr, une vigilance toute particulière pour tous les suspects relevant du terrorisme, du trafic de drogue et d’armes. Une procédure d’urgence, nouvelle, prendra place dans notre dispositif et vous sera présentée par Madame la Garde des Sceaux ». Cette fois, la presse avait de quoi alimenter ses auditeurs, téléspectateurs, et lecteurs… Le cru 2015 serait vraiment excellent en termes d’audience et de diffusion pour tous les médias d’information ! L’ensemble des pays occidentaux avaient le regard rivé vers ce nouveau gouvernement français qui, en quelques semaines, avait fait davantage que tous ses prédécesseurs, en tant d’années d’immobilisme. Indéniablement, si l’expérience était un succès, elle aurait eu le mérite, entre autres de libérer les consciences européennes trop souvent timorées. Dans les jours qui suivirent, Saint-Roy constata, sans triomphalisme, que l’opinion publique était derrière lui et appréciait sa poigne et sa façon de tenir les rênes de l’État. La meilleure preuve en était la facilité avec laquelle fut intégralement souscrit le grand emprunt… La communauté internationale l’assurait de son soutien, y compris les Russes et les Chinois qui appréciaient sa fermeté à l’égard des fauteurs de troubles musulmans. Ils avaient, eux aussi, des soucis potentiels avec leurs différentes minorités de cette confession. Seuls quelques pays arabes manifestaient une évidente mauvaise humeur. Ils supportaient mal de voir la France appliquer des méthodes que, eux-mêmes, affectionnaient sur leur propre sol. On commençait d’ailleurs à parler d’éventuelles représailles d’ordre économique, ce qui ne constituait en aucune façon une surprise ni au Quai, ni à la Défense ! Par contre, chez Airbus, Dassault, Thalès ou au GIAT, on faisait la grimace. Il est bien difficile de plaire à tout le monde. Chaque jour, un peu plus, la situation se normalisait sur le terrain. Il demeurait encore quelques poches de résistance mais celles-ci seraient liquidées, sous peu. Un mystère intriguait toutefois : où étaient donc passé tous les suspects arrêtés durant les opérations ? Dans les milieux, dits autorisés, on évaluait leur nombre à plusieurs centaines voire bien davantage. Un point presse, prévu, Place Vendôme, au ministère de la Justice allait sans doute apporter une réponse et peut-être rassurer les défenseurs des droits de l’homme qui, à leur habitude, poussaient déjà des cris d’orfraie à la pensée que la France ait pu oublier certains grands principes. Ils étaient beaucoup moins pointilleux en général, avec certains pays pratiquant régulièrement ce genre d’exercice… Hubert Laroche s’adressa, le premier, aux journalistes. Il leur expliqua en détail les raisons pour lesquelles les autorités avaient été amenées à concevoir de nouvelles procédures concernant les délinquants relevant des actes de terrorisme et, à la marge du trafic de drogue. Il tenait absolument à ménager son effet d’annonce et le but recherché consistait en une théâtralisation de l’information afin de bien marquer les esprits. « Comme je vous l’ai dit, nos structures pénitentiaires ne sont pas adaptées aux nouvelles problématiques carcérales issues du développement constant du djihadisme sur notre territoire. Le prosélytisme qui y règne en fait des nids de propagation du fonda- mentalisme musulman et donc du terrorisme. C’est pourquoi, nous avons décidé de placer, à l’isolement total tous les individus arrêtés dans le cadre de l’opération Liberté Nouvelle, dans une structure ad hoc qui vient d’être créée en Guyane. Près de mille détenus ont été transférés, ces derniers jours, à bord d’appareils civils spécialement conditionnés sur le plan de leur sécurité. La capacité actuelle de la base est de mille cinq cents places et sera doublée dans les toutes prochaines semaines afin de nous permettre une extension rapide de notre politique sécuritaire. C’est à l’armée que nous avons confié la totalité de la mission, tant sur le plan de la conception, que de la réalisation, et surtout du fonctionnement courant de cette base. Une partie significative du projet a été réalisée en collaboration étroite avec de grandes sociétés, ce qui nous a permis d’être opérationnels dans un temps record. Je veux vous rassurer : il ne s’agit pas d’un « Guantanamo 2 » mais d’une délocalisation d’un nouveau genre d’une prison de haute sécurité structurée pour répondre aux nécessités actuelles, ce qui n’était possible dans aucune Centrale, en Métropole. Avant que la Garde des Sceaux ne vous explique sur quels fondements juridiques repose cette procédure, il me paraît important de vous indiquer que l’éthique qui devra être respectée, sur place, sera placée sous le contrôle de la Croix Rouge Internationale ». Décidément, la révolution de velours était bien engagée. Le nouvel exécutif apparaissait totalement décomplexé et enfin, osait adopter de nouvelles postures adaptées aux problèmes majeurs que devait affronter le Pays. Mieux encore, il semblait réellement en mesure de redonner espoir et confiance aux français. Eux que l’on disait conservateurs et frileux à toute réforme, suivaient les événements avec un sentiment d’optimisme sur l’avenir. Un renouveau semblait poindre au bout du long chemin de la morosité. Peu après les fêtes de fin d’Année, la croissance économique semblait pointer le bout du nez, les derniers chiffres du chômage marquaient un net frémissement, la rue était devenue plus sûre, les statistiques de la délinquance étaient en nette amélioration… Pendant les premiers mois durant lesquels il avait été aux affaires, le premier Ministre s’était consacré aux chantiers les plus urgents. Il fallait passer maintenant à une seconde phase qui se matérialiserait sous la forme d’une consolidation des acquis et une poursuite du développement des nouveaux concepts de gouvernance. Il décida, donc, de rendre compte de son action par une courte intervention   télévisée :
 
« Nous avons gagné la première bataille d’une guerre qui va durer longtemps. Nous avons à faire face à un choc de civilisation majeur avec l’islam radical mais aussi à un conflit économique dévastateur qui a pour nom la mondialisation. L’heure est venue de reconsidérer en profondeur notre modèle de société pour que perdurent les idéaux et talents si multiples de la France. Comme l’avait énoncé, en son temps Michel Rocard, notre pays n’a pas la vocation à recueillir toute la misère du monde. Dans ces conditions, l’ambition et le devoir de ses dirigeants actuels et futurs est de se donner pour objectif la qualité de vie de leurs concitoyens. Pour ce faire, la France doit se recentrer sur ses possibilités réalistes et non plus sur des rêves qui appartiennent au passé. La mission de mon gouvernement a consisté à apporter un vent nouveau, une dynamique nouvelle à la Nation. Elle s’achèvera lors des prochaines échéances électorales du Printemps 2017. Vous aurez, alors, à juger du travail effectué et des résultats obtenus. Vous devrez décider de la pérennité du mode de fonctionnement de l’État que nous vous avons proposé. Il faudra encore beaucoup de temps, d’efforts, de sacrifices, de solidarité pour que la France redevienne l’un des joyaux de l’humanité.
 
Faites-en sorte de lui donner cette chance ».
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